
PROCES VERBAL 
DU CONSEIL MUNICIPAL 

 

Séance du 16 février 2021 
 

 
L’an deux mille vingt et un, le seize février à 19 heures 15, 
Le Conseil Municipal de PIRIAC-SUR-MER, dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire à la Salle Dumet (Espace 
Kerdinio-route de Mesquer), sous la présidence de Monsieur Jean-Claude RIBAULT, Maire. 
Date de la convocation : 9 février 2021 
  
PRESENTS : 
Mr Jean-Claude RIBAULT, Maire  
Mmes et Mrs : Loïc CHESNEL, Gaël BOURDEAU, Bernard BLINEAU ; Adjoints 
Mmes et Mrs Jacques BUSSONNIERE, Jean-Marie HOVETTE, Colette LHOSTE-CLOS, Patrick HUGUET, Laurent 
LELIEVRE, Corina NAULEAU, Daniel ELOI, Céline JANOT, Christelle GALLAIS, Conseillers Municipaux. 
 

EXCUSÉS : Christine ROUSSEAU (pouvoir à Loïc CHESNEL), Geneviève LURSON (pouvoir à 
Gaël BOURDEAU), Annie BACHELET (pouvoir à Corina NAULEAU), Nadine LE ROY (pouvoir 
à Colette LHOSTE-CLOS), Cynthia SEJEON (pouvoir à Bernard BLINEAU), Michel VOLLAND 
(pouvoir à Daniel ELOI), 
 
 

 
SECRETAIRE DE SEANCE : Jacques BUSSONNIERE 
 
 

************** 
 

APPROBATION DU PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU 8 DECEMBRE 2020 
Approuvé à l’unanimité 

 
APPROBATION DU PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU 15 DECEMBRE 2020 
Approuvé à l’unanimité 
 
 
 

N°00 – DECISIONS DU MAIRE PRISES PAR DELEGATION DU CONSEIL MUNICIPAL 
 
Monsieur le Maire donne lecture de l’exposé suivant : 
 
Par délibération en date du 4 août 2020, le Conseil municipal a délégué ses attributions au Maire prévus 
par l’article L2122-22 du Code général des collectivités territoriales. 
 
Aux termes de l’article L2122-23 du Code général des collectivités territoriales, les décisions prises par le 
Maire en vertu de l’article L2122-22 du même code sont soumises aux mêmes règles que celles qui sont 
applicables aux délibérations du Conseil municipal portant sur les mêmes objets. En outre, le Maire doit 
en rendre compte à chacune des réunions obligatoires du Conseil municipal. 
 
C’est dans ces conditions qu’il vous est rendu compte ci-après des décisions intervenues depuis le dernier 
conseil et notamment des marchés passés et de leurs avenants. 
 
Vu les articles L2122-22 et L2122-213 du code général des collectivités territoriales, 
 
Alinéa 4° Prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement 
des marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants, lorsque les 
crédits sont inscrits au budget et que le montant n’excède pas le seuil de la procédure adaptée pour les 
marchés de fournitures et de service et de 3 millions pour les marchés de travaux : 
 
  

 
Nombre de conseillers 

 
en exercice : 19 
présents :  13 
votants :  19 



AVENANT N°3 AU MARCHE DE RESTAURATION AVEC L’ENTREPRISE RESTORIA 
Suite à la réorganisation du service du restaurant municipal depuis septembre 2020 et des nouvelles 
contraintes sanitaires, Monsieur le Maire a signé un avenant (n°3) au marché de restauration actuel pour 
prendre en compte le surcout lié à cette organisation et n’incombant pas au prestataire. 
Cette augmentation est reportée sur la part fixe par repas (0.34 €HT / repas au restaurant municipal). 
 
Christelle GALLAIS demande le montant de la part fixe des repas. Loïc CHESNEL indique qu’il répondra à 
cette question plus tard dans la séance. 
 
 
Alinéa 6° Passer les contrats d'assurance et accepter les indemnités de sinistre y afférentes : 

Groupama 2020342048 Vitres – Halles de marché 2 268.76 €  
Groupama 2020343733 Coffrets – Place des Caillonis 499.04 €  

 
Alinéa 8° Prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières : 
5 concessions d’une durée de 15 ans (175 euros l’unité) ont été délivrées. 
 
Alinéa 15° Exercer, au nom de la commune, les droits de préemption définis par le code de l’urbanisme, 
que la commune en soit titulaire ou délégataire, et déléguer l'exercice de ces droits à l'occasion de 
l'aliénation d'un bien pour les opérations d'un montant inférieur à 150 000 euros et lorsque les crédits 
sont inscrits au budget : 
Depuis la dernière séance du Conseil municipal, 23 Déclarations d’intention d’aliéner ont été déposées en 
Mairie et 0 ont fait l’objet d’une préemption de la part de la Commune.  
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré : 
 

 Prend acte des décisions prises par délégation du Conseil municipal en application de l’article 
L2122-22 du Code général des collectivités territoriales 

 
 
 
 

POINTS D’INFORMATION 

 
TRAVAUX REHABILITION GROUPE SCOLAIRE DES CAPS HORNIERS 
 
Loïc CHESNEL indique que ces informations ont fait l’objet d’un point lors du dernier Conseil d’école avec 
les parents d’élèves et les enseignants. 6 bureaux d’études ont retirés les plis. 3 se sont déplacés sur site 
pour voir la nature des travaux à réaliser. La date limite de réception des offres est fixée au 1er mars. 
 
Définition des besoins : 

- Réhabilitation des locaux en matière de sécurité incendie pour permettre un passage du 
bâtiment de 5ème catégorie en 4ème catégorie, 

- Amélioration de l’accessibilité PMR en particulier pour ce qui concerne les toilettes de l’étage, 
- Mise en place d’un self-service dans le restaurant scolaire et amélioration de la desserte de la 

2ème salle de restauration (service à table), 
- Amélioration énergétique du bâtiment pour améliorer le confort des utilisateurs et avoir une 

diminution des consommations énergétique, 
- Aménagement des anciens locaux du PEJ sur le principe de réversibilité des usages, 

permettant une utilisation de l’école, du périscolaire et de l’ALSH en période de vacances 
scolaires, 

- Création d’une ou plusieurs salles de sieste, 
- Réhabilitation de la salle de motricité, 

 
  



Lancement du dossier : 
- Compte tenu du montant estimé des études pour la définition des solutions et travaux à 

mettre en œuvre, ainsi que la prise en compte de travaux en site occupé, il est nécessaire de 
recourir à une mise en concurrence adapter, aussi le planning suivant est retenu : 

 
o Semaine 5 (du 01/02 au 05/02/21) mise en ligne de la publicité et du DCE, 
o Semaine 9 (du 01/03 au 05/03/21) réception des offres, 
o Semaine 10 et 11 (du 08/03 au 19/03) analyse des offres et attribution du marché, 
o Semaine 12 à semaine 22 (du 12/03 au 04/06/21) réalisation des études, proposition 

et validation en comité de pilotage, 
o Dépôt de l’autorisation de travaux fin Mai pour émission avis fin septembre 
o Semaine 23 et 24 (du 07/06 au 18/06/21) réalisation du DCE 
o Semaine 25 (du 21/06 au 25/06) lancement de la publicité 
o Semaine 36 (du 06/09 au 10/09/21) remise des offres 
o Semaine 37, 38 et 39 (du 13/09 au 30/09) analyse des offres, attribution et 

notification, 
o Démarrage des travaux à suivre selon le planning établit pendant l’étude et corréler 

par l’offre de travaux retenue. 
 
Comité de Pilotage : 
Afin de déterminer, avec l’ensemble des acteurs concernés par le projet, une définition des solutions 
opérationnelles, ainsi qu’un planning de travaux permettant de concilier les contraintes de tous, il est 
proposé la mise en place d’un comité de pilotage définie de la manière suivante : 
 

- M. RIBAULT Jean Claude, Maire 
- M. CHESNEL Loïc, 1er adjoint délégué aux affaires scolaires 
- Mme ROUSSEAU Christine, 2ém adjointe Vice-Présidente de la commission Travaux, Cadre de 

Vie, 
- Mme RINCE Christelle, directrice du groupe scolaire des Cap-Horniers, 
- Un ou une enseignante à définir, 
- Un parent d’élève à définir, 
- Mme LAVIGNE Isabelle, Directrice Générale des Services, 
- Mme SOUVIGNE Fabienne, responsable service éducation restauration, 
- M. DURAND Pierre, Directeur Enfance Jeunesse Education 
- Mme SEIGNER Hélène, Directrice des Services Techniques et de l’Urbanisme 

 
SIGNATURE DE CONVENTIONS AVEC LA CAISSE DES ALLOCATIONS FAMILIALES DE LOIRE-ATLANTIQUE 
Conformément à sa délégation donnée le 27 octobre dernier lors de l’approbation de la Convention 
Territoriale Globale (CTG) avec la Caisse des Allocations Familiales de Loire-Atlantique, Monsieur le Maire 
a signé le 25 janvier 2021 : 

 Une convention d’objectifs et de financement au titre du fonds publics et territoire pour le 
fonctionnement de la ludothèque 

 une convention d’objectifs et de financement au titre du pilotage du projet de territoire pour les 
2 postes de coordinations (1ETP coordination enfance-jeunesse et 0.25 ETP coordination actions 
parentalité et petite enfance). 

 
DRAGAGE DU PORT : 
Du 06 Janvier 2021 au 20 Janvier 2021 s’est déroulée l’enquête publique concernant les travaux de 
dragage d’entretien du Port de Piriac sur Mer. Le Conseil Municipal est appelé à donner son avis dans les 
15 jours de clôture de l’enquête publique, soit avant le 03 Février 2021. Les travaux prévus n’apportent 
pas de remarque particulière de la part des élus, cependant ils ont jugé important de faire un point 
d’information à ce sujet. 
 
Le port de Piriac-sur-Mer est un port de pêche et de plaisance de Loire-Atlantique, d’une capacité d’accueil 
d’environ 830 places. Il est sous gestion de la Chambre de Commerce et d’Industrie (CCI) de Nantes – 
Saint-Nazaire, demandeur de cette autorisation de travaux. Le bassin est à flot, grâce à un système de 
seuil escamotable. 



 
A l’instar de tous les ports maritimes, il est le siège d’un envasement constant de son bassin. En effet, les 
ports étant des zones de moindres courants et de moindres agitations en comparaison au milieu ouvert 
marin, ils favorisent la sédimentation des particules en suspension dans l’eau en jouant un rôle de piège 
à sédiments. La résultante de ceci est alors un envasement progressif qui réduit les hauteurs d’eau 
disponibles dans le bassin et gêne la navigation. 
 
Afin de rétablir des tirants d’eau sécuritaires pour la navigation, la CCI de Nantes – Saint-Nazaire mène de 
manière récurrente des opérations de dragage d’entretien visant à extraire les épaisseurs de vase 
excédentaires. Aujourd’hui, des besoins en dragage du bassin et de la passe d’entrée se font ressentir. La 
CCI de Nantes – Saint-Nazaire souhaite donc renouveler son autorisation de dragage selon les modalités 
suivantes : 
 
Opérations de dragage sur 3 ans 

- Année 2021 : dragage et immersion des vases sur le site historique défini au large  
(entre 11 000 et 15 000 m3) 

- Année 2022 : dragage d’un secteur de sédiments contaminés et traitement à terre  
(environ 500 m3) 

- Année 2023 : dragage et immersion des vases sur le site historique défini au large  
(entre 11 000 et 15 000 m3) 

 
Le dragage sera réalisé de manière mécanique, à l’aide d’une pelle amphibie ou sur ponton flottant. Les 
sédiments du port ont fait l’objet de prélèvements d’échantillons destinés à des analyses en laboratoire 
afin de déterminer leur qualité et le risque de toxicité écologique. Les vases du port sont majoritairement 
de bonne qualité et propres à l’immersion. Un secteur, cependant, montre des niveaux de contamination 
élevés pour deux éléments : le Cuivre et le TBT. Le secteur contaminé est situé à proximité du rejet des 
eaux de carénage. Bien que les tests en laboratoire agréé montrent un risque négligeable à faible de 
toxicité sur le milieu marin, la CCI souhaite traiter ces sédiments séparément à terre. 
 
Immersion sur le site défini historiquement : 
Le site d’immersion demandé est le périmètre utilisé historiquement pour les travaux de dragage du port 
de Piriac. C’est un périmètre de 100 hectares (1000 m de côté) situé au large de la pointe de Castelli à 
environ 3 km (1,6 Milles). C’est un secteur côtier constitué naturellement de vases molles, par des fonds 
de 17 à 19 m CM. La drague immergera sur ce site les matériaux dragués du port, pendant deux mois 
(entre mars et avril), 7j/7j et 24h/24h entre le niveau de pleine mer et 3h après pendant la marée 
descendante. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Localisation du site d’immersion 
 
  



Traitement à terre des sédiments contaminés 
Une zone restreinte (environ 500m3 de sédiments) présente des valeurs hautes pour certains 
contaminants (cuivre et TBT). Il s’agit des sédiments aux abords du rejet des eaux de carénage. Ces 
composés sont anciennement (utilisation de TBT désormais interdite) ou toujours (cuivre) utilisés pour les 
peintures antisalissures. Ces sédiments ne seront pas immergés et seront traités à terre. La solution 
préconisée à l’heure actuelle implique une première phase temporaire de déshydratation en géotube sur 
la plateforme du port de Piriac. Lorsque le matériau est suffisamment sec, il peut être repris à l’aide d’une 
pelle mécanique en vue d’un chargement par camions bennes étanches qui transporteront les sédiments 
jusqu’au Centre de Stockage de Déchets Dangereux de Laval (département Mayenne). 
 
 
 
DELIBERATIONS : 
 
01- TARIFS MUNICIPAUX A COMPTER DE 1ER MARS 2021 
 
Monsieur le Maire donne la parole à Gaël BOURDEAU, Adjoint aux Finances. M BOURDEAU rappelle aux 
conseillers municipaux que, dans un contexte de rigueur budgétaire et face à une stagnation de ses 
recettes, il semble nécessaire de revaloriser la grille tarifaire de la commune qui n’a pas connu d’évolution 
depuis 2016 sauf quelques ajustements à la marge. Sur proposition de la Commission Finances, il propose 
que les tarifs soient revalorisés à concurrence du taux d’inflation calculé à 4,26%. 
 
Cette hausse est notamment impactée sur les tarifs de droits de place du marché. Les représentants des 
commerçants ont été consultés en amont pour connaître leur sentiment sur cette hausse. Ils n’ont émis 
aucune objection malgré le contexte sanitaire. 
 
En outre, suite aux difficultés de gestion, il est proposé de mettre fin à la convention de mise à disposition 
des logements communaux de la rue de Grain au CCAS de Piriac-sur-Mer conclue fin 2018. Les loyers 
seront donc prélevés par la Commune. Il faudra prévoir d’accroître la dotation versée de la Commune au 
CCAS. Les conditions d’accès au logement sont à redéfinir. En revanche, il est proposé de maintenir une 
tarification différenciée selon les revenus des locataires (loyer différent si le revenu est inférieur ou égal 
au RSA). Il est proposé pour les baux afférents aux logements sis 22 Rue de Grain, une provision de charges 
de 50€ mensuel qui sera régularisée au moment du départ en fonction du relevé des compteurs. Le loyer 
est réétudié en fonction des superficies et non plus de la catégorie du logement T1 ou T2. 
 
Le tarif du busage est également revalorisé en tenant compte de la main d’œuvre et non plus du seul 
matériel. 
 
Céline JANOT trouve dommage que la présentation soit différente des années précédentes et qu’il n’y ait 
pas les tarifs précédents ou, du moins, les tarifs modifiés en rouge. 
 
Monsieur le Maire indique que l’augmentation appliqué est de +4,26% 
 
Monsieur BOURDEAU explique que cette hausse s’applique principalement sur les tarifs du marché. Il 
indique qu’un nouveau tarif de 0,30 cts va s’appliquer du 1er décembre à fin février. Ainsi, malgré 
l’augmentation de certaines périodes, sur une année entière les commerçants sous les halles paieront 
moins cher. 
 
Christelle GALLAIS indique que ces données devraient apparaitre pour mieux saisir les modifications. 
 
Monsieur le Maire répond qu’en tant qu’élu(s) de l’ancien mandat, les anciens tarifs étaient connus et 
communiqués. 
 
Céline JANOT répond que cela suppose de faire des recherches. 
 
Daniel ELOI indique pour sa part son intention de voter contre bien qu’il fasse partie de la Commission 
Finances où il avait déjà fait part de sa désapprobation dans ce contexte sanitaire et économique difficile. 



Peut-être aurait-il été préférable d’attendre l’année prochaine. De plus, la Commune n’a pas, à sa 
connaissance, subit de baisse de dotations. Il rappelle que Piriac-sur-Mer est l’une des communes les plus 
riches et n’a donc pas besoin de glaner quelques centimes. 
 
Gaël BOURDEAU souhaite des augmentations qui ne soient pas en dent de scie. Or, l’ancienne municipalité 
n’a jamais augmenté progressivement ses tarifs. 
 
Monsieur le Maire ajoute que lors de sa rencontre avec les représentants du marchés, ceux-ci ont indiqué 
ne jamais avoir si bien fonctionné en 2020 car il y a plus de passages du fait que les personnes ne soient 
pas partie à l’étranger. 
 
Céline JANOT demande quels représentants des commerçants ont été consultés et s’il s’agit uniquement 
de ceux du marché. 
 
Monsieur le Maire répond affirmativement, il s’agit des représentants des commerçants du marché. 
 
Céline JANOT demande si les commerçants du Bourg ont été sollicités, ceux concernés par des droits de 
terrasses. 
 
Monsieur le Maire indique que non. L’ancienne municipalité avait fait le choix en raison du COVID 
d’exonérer les droits de terrasse 2020.  
 
Gaël BOURDEAU souhaite apporter des précisions sur les logements temporaires rue de Grain. Les tarifs 
ont été définis en fonction de la délibération de 2016 et en reprenant la différentiation de tarifs selon si la 
personne a des ressources supérieures ou inférieures au RSA comme défini en 2018 par le CCAS par 
l’ancienne équipe. Désormais, il n’y a plus de tarif défini en fonction de la catégorie du logement, T1 ou T2, 
mais en fonction de la superficie du logement (8€ du m2). Ainsi, certains tarifs sont inférieurs à ce qui était 
pratiqué avant: pour 20m2 le bail est de 80.00€ pour une personne ayant des revenus inférieurs ou 
équivalents au RSA contre 100 € précédemment. 
 
Céline JANOT n’est pas d’accord avec le principe d’une gestion reprise par la Mairie. Elle ne remet pas en 
cause l’idée de l’actuelle municipalité de revoir les tarifs en fonction des superficies. C’est plus en termes 
de globalité. C’est le fait que la convention avec le CCAS s’arrête. Cette convention avait été mise en place 
pour éviter les allers-retours entre les services du social et de la comptabilité dans un souci d’efficacité et 
de simplification. Elle craint que la collectivité retombe dans les difficultés connues précédemment.  
 
Gaël BOURDEAU indique qu’il ne s’agissait pas de simplicité d’autant qu’il lui semble anormal que les loyers 
soient encaissés par le CCAS alors que les charges restaient supportées par la Commune. 
 
Céline JANOT indique que la simplification se situait au niveau de la perception du loyer. Elle craint un 
fonctionnement semblable à une agence immobilière. 
 
Loïc CHESNEL indique que les élus de la majorité ont pesé les conséquences de gestion et savent ce qu’ils 
vont faire. 
 
Céline JANOT répond que les élus de la minorité sont là pour en débattre. 
 
Loïc CHESNEL défend une simplification. Actuellement 2 entités gèrent la même chose. 
 
Céline JANOT réaffirme que le CCAS permet un véritable accompagnement social. 
 
Loïc CHESNEL répond qu’elle n’a pas le monopole du cœur et du social. 
 
Céline JANOT dit que ce n’est pas ce qu’elle a dit et qu’elle entend à ce que Loïc CHESNEL ne déforme pas 
ses propos. Elle s’interroge de l’efficacité du lien entre les 2 services. 
 



Monsieur le Maire répond que la modification ne porte que sur des questions de trésorerie. La coordination 
reste au niveau du CCAS tout comme l’accompagnement des personnes. C’est une simplification 
comptable. 
 
Loïc CHESNEL affirme que c’est bien au propriétaire (la Commune) de gérer d’un point de vue comptable 
la location de ses logements et de verser ensuite une subvention au CCAS en fonction des besoins. 
 
Céline JANOT s’interroge sur l’allocation logement. Elle va avoir une vigilance particulière sur ce sujet. Elle 
demande si le rapport sera communiqué en Conseil 
 
Gaël BORDEAU réaffirme que l’attribution du logement reste la compétence du social. 
 
Monsieur le Maire indique que la mairie ne gère que la partie comptable : le loyer. 
 
Loïc CHESNEL demande des précisions sur le rapport dont parle Mme JANOT. 
 
Céline JANOT demande si ces allocations logements seront traitées en Conseil car elle doute véritablement 
de la simplification opérée. 
 
Monsieur le Maire indique que les élus tireront les conclusions qui s’imposent de ce fonctionnement à 
l’usage. 
 
Céline JANOT demande si la convention pour l’accueil de migrants est toujours active. 
 
Monsieur le Maire le confirme. 
 
Céline JANOT demande si d’autres familles seront accueillies. 
 
Monsieur le Maire n’y voit aucune objection. 
 
Vu l’avis de la Commission Finances en date du 26 janvier 2021 
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré : 
 

 Approuve les tarifs municipaux tels que présentés dans les tableaux annexés à la présente 
délibération à compter du 1er mars 2021. 

 
Adopté moins 4 contre (Michel VOLLAND par pouvoir à Daniel ELOI, Daniel ELOI, Céline JANOT, Christelle 
GALLAIS) 
 
 
02- LUTTE CONTRE LES CHENILLES PROCESSIONNAIRES – MAINTIEN D’UNE AIDE MUNICIPALE 
INCITATIVE 
 
Monsieur le Maire donne la parole à Gaël BOURDEAU, Adjoint aux Finances. M BOURDEAU rappelle au 
conseil municipal la délibération n°9 du 16 décembre 2014 par laquelle une aide municipale incitative a 
été mise en place pour la lutte contre les chenilles processionnaires. 
 
M BOURDEAU explique que les traitements sont organisés, chaque année, par l’association Polleniz 44. Il 
précise que POLLENIZ est une association depuis le 1er janvier 2020. Elle est issue de la fusion régionale 
de la FREDON des Pays de la Loire et des FDGDON de Loire-Atlantique, de Mayenne, de Sarthe et de 
Vendée, syndicats professionnels depuis plus de 30 ans. POLLENIZ est reconnu Organisme à Vocation 
Sanitaire (OVS) dans le domaine végétal sur l’intégralité du territoire des pays de la Loire. Elle applique le 
concept clé de la prévention, de la surveillance et de la lutte contre des dangers sanitaires, des organismes 
nuisibles, des organismes émergents et des espèces exotiques envahissantes ayant des impacts négatifs 
sur l’économie, l’environnement et/ou la santé publique. 
 



L’intervention de POLLENIZ se déroule à partir du mois de septembre de l’année N et jusqu’en début 
d'année N+1, chez tout particulier s’étant inscrit au préalable auprès du service de Police Municipale (aux 
alentours de juin). Cette campagne de lutte biologique est sans danger pour l’homme, les animaux et 
l’environnement. Le produit pulvérisé détruit le système digestif des chenilles qui l’ingèrent en même 
temps que les aiguilles. Il est donc appliqué à l’automne, période où elles en consomment en grande 
quantité. Si de bons résultats sont constatés, une amélioration significative du traitement passe par une 
augmentation des zones traitées, notamment les arbres situés chez les particuliers.  
 
Chaque année, la Commune de Piriac-sur-Mer enregistre des demandes de particuliers désireux de 
bénéficier d'un traitement de leurs arbres (17 arbres traités en 2020, 17 en 2019, 18 en 2018, 11 en 2017, 
6 en 2016, 30 en 2015).  
 
Le coût de traitement facturé par POLLENIZ aux particuliers est forfaitaire : il dépend du nombre d’arbres 
traités. A titre indicatif les tarifs 2020 sont les suivants : de 1 à 5 pins : 79,5 € ; de 6 à 10 pins : 115 € ; de 
11 à 15 pins :151 € ; de 16 à 20 pins : 201 € ; de 21 à 25 pins : 251 € ; de 26 à 30 pins : 301 € ; de 31 à 35 
pins : 351 € ; de 36 à 40 pins : 401 € ; de 41 à 45 pins : 451 € ; de  46 à 50 pins : 500 € ; plus de 50 pins : 
tarif sur devis. 
 
Ce coût est diminué par la participation éventuelle de la Commune via l’aide municipale incitative. Pour 
encourager les particuliers à activer un traitement de leurs arbres, Monsieur le Maire propose de 
pérenniser l’aide municipale incitative sur la durée du mandat (exercice 2026 inclus) consistant en la prise 
en charge de l’équivalent de 30 % de la facture émise par POLLENIZ à un particulier ayant procédé au 
traitement de ses arbres. Chaque habitant de Piriac-sur-Mer faisant appel à POLLENIZ pour assurer le 
traitement de ses arbres contre les chenilles processionnaires devra donc s’acquitter de 70 % du coût de 
la prestation. Les 30 % restant étant directement facturés à la Commune par POLLENIZ.  
 
A noter, pour la période comprise entre 2015 et 2020, le coût total de cette action s’est chiffré à 3 671.70 
€  
 
Il est précisé que les associations syndicales et copropriétés sont exclues du dispositif. 
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré : 
 

 Approuve le maintien de l’aide communale incitative pour le traitement contre la chenille 
processionnaire chez les particuliers de Piriac-sur-Mer pour la durée du mandat (exercice 2026 
inclus) 

 
 Fixe le taux de participation à 30% du montant du coût de la prestation effectuée par POLLENIZ 

 
 Dit que les crédits nécessaires à la mise en place de cette aide seront inscrits au Budget principal 

de chaque exercice 
 
Adopté à l’unanimité 
 
 
03- DEMANDE DE SURCLASSEMENT DEMOGRAPHIQUE DANS LA STRATE 20 000 A 40 000 HABITANTS 
 
Monsieur le Maire explique que le décret n°99-567 du 6 juillet 1999 pris pour l’application de l’article 88 
de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale prévoit dans son article 1er que « toute commune ayant obtenu le classement 
mentionné à l’article L.2231-5 du CGCT peut être surclassée à sa demande dans une catégorie 
démographique supérieure ». 
 
Cette demande repose sur une délibération du Conseil municipal transmise au préfet accompagnée d'un 
dossier constitué par la commune. Le dossier se compose d’un tableau récapitulatif de différents types 
d'hébergement en prenant soin de reprendre les catégories et les coefficients afférents prévus dans le 



décret n° 99-567 (art 3) en indiquant les sources. Le surclassement est ensuite prononcé par arrêté du 
préfet (art 3, 4 et 5 du décret). 
 
Il est rappelé que la Commune de Piriac-sur-Mer est classée station de tourisme depuis le 29 novembre 
2017. Elle est actuellement surclassée démographiquement de 10 à 20 000 habitants. Or, en procédant à 
une auto-évaluation à partir de la grille du décret n°99-567 du 6 juillet 1999, la Commune aurait une 
capacité d’hébergement supérieure à 20 000 habitants. Aussi, Monsieur le Maire souhaite solliciter un 
nouveau surclassement de 20 000 à 40 000 habitants. A noter, en cas de refus de cette demande de 
surclassement 20 000 à 40 000 habitants par le Préfet, la Commune ne perdrait pas le bénéfice de son 
surclassement 10 à 20 000 habitants. 
 
Demande de surclassement démographique de la commune dans la strate de 20 000 à 40 000 
habitants : 

      

Critères de capacité d'accueil 
unité 

recensée 

nombre d'unités 
classable sur la 

commune Coef. Total 
Hôtels Chambre 25 2 50 
Résidences secondaires Résidence 2 721 4 10 884 
Résidences de tourisme Personne 44 1 44 
Meublés Personne 897 1 897 
Villages de vacances et maisons familiales de 
vacances Personne 386 1 386 
Hôpitaux thermaux et assimilés lit 0 1 0 
Hébergement collectifs lit 285 1 285 
Campings emplacement 1 773 3 5 319 

Ports de plaisance 
Anneau 
d'amarrage 850 4 3 400 

Capacité globale d'hébergement de la 
population non-permanente (A):       21 265 
Population municipale légale (B)       2 289 
Total surclassement (A+B)       23 554 
Pourcentage de capacité d'hébergement 
(A/B)       929,01% 

Sources : Mairie et Insee 
 
 
Daniel ELOI souhaite des explications sur les avantages, les inconvénients et/ou contraintes de ce 
surclassement dans la catégorie supérieure. Il croit se souvenir que cette question avait déjà été étudiée 
par le municipe précédent et avait été abandonnée car elle nécessitait des investissements en termes de 
sécurité trop important. 
 
Monsieur le Maire ne considère pas que ce surclassement ait des conséquences sur la sécurité. 
 
Céline JANOT indique s’abstenir sur cette délibération car elle ne maîtrise pas les contraintes qui pourraient 
découler de cette décision. Elle suppose que cela augmentera la DGF mais elle ne parvient pas à se projeter. 
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré : 
 

 Autorise Monsieur le Maire à solliciter Monsieur le Préfet de Loire-Atlantique pour un 
surclassement démographique de la commune de Piriac-sur-Mer dans la catégorie des communes 
20 000 à 40 000 habitants 

 
Adopté moins 1 abstention (Céline JANOT) 
 
  



04- ETAT RECAPITULATIF DES INDEMNITES DES ELUS 2020 
 
Monsieur le Maire rappelle la loi du 27 décembre 2019 relative à l’engagement dans la vie locale et à la 
proximité de l’action publique. Les articles 92 et 93 de la loi imposent aux EPCI à fiscalité propre, aux 
communes, aux départements et aux régions d’établir un état annuel regroupant l’ensemble des 
indemnités de toutes natures perçues par leurs élus au titre de tout mandat et de toutes fonctions 
exercées au sein de leur organe délibérant ; 
Cet état doit faire apparaître l’ensemble de ces indemnités, libellées en euros, et de manière nominative. 
Il devra être transmis à l’ensemble des membres de l’organe délibérant avant l’examen du budget de la 
collectivité.  
Il ressort des débats parlementaires ayant précédé l’adoption de la loi que cet état constitue une « simple 
mesure d’information ». Il ne semble donc pas devoir être débattu au sein de l’organe délibérant ou faire 
l’objet d’une délibération particulière. Il est demandé au Conseil municipal de prendre acte du tableau ci-
après récapitulant les indemnités des élus 2020 : 
 

Nom Prénom Indemnités 
brutes chargées 

BACHELET Annie 594,37 
BATARD Benoît 529,78 
BLINEAU Bernard 4606,58 
BON BETEMPS Myriam 3348,87 
BOURDEAU Gaël 4606,58 
BUSSONNIERE Jacques 1090,85 
CHAINAIS Paul 6343,4 
CHESNEL Loïc 5498,18 
CORNET Geneviève 637,17 
DACHEUX Emmanuelle 637,17 
DANGY Jérôme 637,17 
ELOI Daniel 4439,72 
GALLAIS Christelle 3943,24 
GAMBARDELLA Gennaro 637,17 
HERRUEL Xavier 637,17 
HOVETTE Jean-Marie 1090,85 
HUGUET Patrick 594,37 
JAIR Monique 637,17 
JANOT Céline 3943,24 
LE ROY Nadine 594,37 
LELIEVRE Laurent 1090,85 
LEREBOUR Gérard 637,17 
LHOSTE-CLOS Colette 1090,85 
LURSON Genevieve 4606,58 
MAHE Alexandra 637,17 
NAULEAU Corina 1090,85 
RIBAULT Jean-Claude 11914,23 
ROUSSEAU Christine 4606,58 
SACHS Xavier 637,17 
SEJEON Cynthia 1090,85 
SUSINI Florence 637,17 
TIMBO-CORNET Marine 637,17 
VOLLAND Michel 3943,24 

 77 667,30 
 
  



Monsieur le Maire précise que les 2 mandats sont pris en compte, celui qui s’est terminé en 2020 et celui 
qui a débuté. Les indemnités sont cumulées pour les élus faisant partie des 2. 
 
Daniel ELOI souhaite faire une remarque : sur 6 mois, Paul CHAINAIS a touché 6343,40 euros, Jean-Claude 
RIBAULT 11 914.23 €. 
 
Monsieur le Maire est lassé que ce sujet soit de nouveau débattu d’autant que la minorité en fait mention 
dans une future publication municipale. 
 
Daniel ELOI indique qu’il le redira à chaque fois que ce sujet sera traité. 
 
Loïc CHESNEL indique qu’il y a quelque chose qui l’interpelle et pour lequel il se pose une question et assure 
qu’il n’est pas le seul, des Piriacais lui ayant déjà fait plusieurs fois la remarque. Il y a un conseiller 
municipal, qu’il souhaite nommer, Michel VOLLAND, qui perçoit une indemnité depuis le début de ce 
nouveau municipe (il ne conteste en aucune façon l’indemnité d’adjoint perçue précédemment) soit juin 
dernier alors même que depuis l’installation du nouveau conseil, il n’a assisté à aucune séance du Conseil 
municipal ni à aucune commission, bien qu’il ait toujours donné un pouvoir. Il précise ne pas avoir d’à priori 
sur la personne car il ne la connait pas. Loïc CHESNEL affirme ne pas le juger, M VOLLAND prend ses 
responsabilités. Par contre, il juge anormal qu’il reçoive une indemnité dans de telles conditions. Cette 
attitude n’est pas responsable vis-à-vis des électeurs ou des conseillers municipaux. Il souhaite connaitre 
l’avis des élus de la minorité sur ce sujet. 
 
Céline JANOT refuse de répondre à cette question car elle considère qu’il s’agit d’un jugement sur la 
personne. 
 
Loïc CHESNEL s’en défend. 
 
Daniel ELOI demande si la minoration de l’indemnité ne se fait pas automatiquement après un certain 
nombre d’absences. 
 
Loïc CHESNEL dit que ce n’est pas le cas. Il considère que Michel VOLLAND est irresponsable d’accepter une 
indemnité sans participer à aucuns travaux de la municipalité car il s’agit d’argent public. Il insiste sur le 
fait que ces propos soient bien retranscrits par le secrétaire de séance au procès-verbal. Il rappelle que le 
choix de la municipalité s’est porté pour une répartition de l’enveloppe à tous les conseillers, et s’en félicite, 
ce qui n’était pas une obligation. Concernant le sacrifice de la non-majoration des indemnités sur le 
municipe précédent dont la minorité se vente, il constate que la population n’en a pas été reconnaissante 
aux élections municipales. 
 
Corina NAULEAU souhaite ajouter que le montant des indemnités de Jean-Claude RIBAULT est plus élevé 
que celui de Paul CHAINAIS mais pas dans les proportions que laissent l’entendre Daniel ELOI. Deux 
mandats sont cumulés pour Jean-Claude RIBAULT (12 mois), celui de conseiller municipal et de Maire. 
 
Loïc CHESNEL affirme que la majorité assume ce choix et n’a pas à en rougir car les élus sont présents en 
mairie. 
 
Monsieur le Maire souhaite rappeler les propos tenus par Daniel ELOI en début de mandat quand lui a été 
proposé une délégation. Il avait alors dit accepter la mission mais pas pour rien. Il se dit fatigué de devoir 
revenir encore sur ce sujet.  
 
Monsieur le Maire souhaite que Daniel ELOI se fasse le rapporteur de ce débat auprès de Michel VOLLAND. 
 
Daniel ELOI souhaite que le débat soit clôt et indique ne pas être avare sur le travail qu’il fait. 
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré : 
 

 Prend acte du tableau récapitulant les indemnités des élus 2020 
 



05- DECISION DE PRINCIPE SUR LE PROJET DE CREATION D’UNE MAISON DE SANTE 
 
Monsieur le Maire explique que le souhait des élus de la majorité est de construire une Maison de Santé 
Pluriprofessionnelle (MSP). Néanmoins, avant d’aller plus avant sur le projet, il souhaite connaitre l’avis 
de principe sur ce projet, en présentant les principales caractéristiques, l’implantation et les partenariats 
possibles.  
 
Les maisons de santé ont été introduites dans le code de la santé publique en 2007 (loi de financement 
de la sécurité sociale du 19 décembre 2007) pour ouvrir aux professionnels libéraux un mode d’exercice 
collectif.  
La maison de santé pluriprofessionnelle (MSP) a pour but de réunir plusieurs professionnels de santé dans 
un même endroit afin de faciliter l'accès aux soins des patients. 
Depuis leur création, elles sont devenues un élément familier dans le paysage local. Pourtant, il arrive 
qu’on les confonde avec d’autres structures au nom ou au fonctionnement proche, comme les maisons 
médicales ou les pôles de santé.  
 
Il explique la différence entre ces différentes structures dans l’exposé ci-après : 
 
La maison de santé pluriprofessionnelle (MSP) 

 regroupe plusieurs professionnels de santé libéraux de premier recours : médecins généralistes, 
infirmières, pharmaciens, masseurs-kinésithérapeutes, chirurgiens-dentistes, orthophonistes, 
pédicures-podologues, diététiciens, ergothérapeutes, psychomotriciens… 

 compte au moins 2 médecins généralistes + 1 autre professionnel paramédical. 
 ses membres sont unis par un projet de santé commun. 

Les maisons de santé sont appelées à conclure avec l’agence régionale de santé un contrat pluriannuel 
d’objectifs et de moyens préalablement à tout versement d’une aide financière par l’agence. 
 
La maison médicale  
Le signe particulier de la maison médicale s’est d’assurer les soins aux heures où les cabinets médicaux 
sont fermés, généralement de 20h à 8h et les samedis, dimanches et jours fériés (ou à des horaires définis 
par des accords locaux). 
 
Le pôle de santé 
À première vue, le pôle de santé présente des caractéristiques assez proches de celles des MSP.: 

 regroupe des professionnels de santé souvent liés par un projet médical commun, 
 assure des soins de premier recours et/ou de second recours, 
 peut participer aux actions de prévention, de promotion de la santé et de sécurité sanitaire.  

La grande différence, c’est que le plus souvent, les professionnels regroupés en pôle de santé exercent 
sur plusieurs sites différents. 
 
Le projet porterait donc sur la réalisation d’une maison de santé pluriprofessionnelle MSP composée 
de :  

- 2 locaux pour 2 médecins généralistes 
- cabinet de 3 infirmiers (déménagement de l’actuel local du bourg) 
- 2 locaux pour 2 autres professionnels de santé 

Pour attirer les médecins généralistes et professionnels de santé, la Commune devra passer des annonces. 
Un partenariat avec la résidence Louis Cubaynes pourrait-être possible car cette structure cherche à 
salarier un médecin à mi-temps. 
Concernant l’implantation du projet, Monsieur le Maire souhaite une proximité avec la maison de santé 
privée située Rue du Pladreau afin de proposer une complémentarité dans l’offre médicale (Voir plan en 
annexe). Une parcelle située dans le délaissé communale pourrait permettre de satisfaire cette volonté. 
 
Néanmoins, la parcelle est actuellement classée dans le domaine public de la commune en tant que voie 
communale, il sera donc nécessaire de la déclasser au préalable en cas d’adhésion des élus à ce projet.  
Pour rappel, les biens du domaine public sont ceux qui appartiennent à la commune et qui sont affectés : 

 soit à l’usage direct du public ; 



 soit à un service public, pourvu que dans ce cas ils fassent l’objet d’un aménagement 
indispensable à l’exécution des missions de service public local (articles L 2211-1 et L 2211-2du 
Code Général de la Propriété des Personnes Publiques). 

À contrario, les biens du domaine privé communal sont des biens communaux qui ne relèvent pas du 
domaine public par application des critères précédents.  
 
Les voies communales sont des voies publiques, affectées à la circulation générale. Elles sont inaliénables 
et imprescriptibles. Le classement de voies ou chemins en voies communales ou le déclassement de celles-
ci relève de la compétence du conseil municipal. La Loi nº 2004-1343 du 9 décembre 2004 art. 62 II 
(Journal Officiel du 10 décembre 2004) a modifié l’article L 141-3 du code de la voirie routière qui prévoit 
désormais que la procédure de classement ou déclassement d'une voie communale est dispensée 
d’enquête publique préalable, sauf lorsque le classement ou le déclassement envisagé a pour 
conséquence de porter atteinte aux fonctions de desserte ou de circulation assurées par la voie, ce qui 
n’est pas le cas pour la voie où serait implantée la MSP.  
 
Concernant le choix architectural du bâtiment s’effectuera dans le cadre de la commande publique : 
marché de maitrise d’œuvre et de travaux.  
 
Un travail en amont sur ce projet est également nécessaire avec les partenaires suivants : les 
professionnels de santé, l’agence régionale de santé et Cap Atlantique. En effet, Parce que les maisons de 
santé jouent un rôle toujours plus important dans l’accès aux soins en France, les agences régionales de 
santé (ARS) soutiennent les MSP via des aides à différents stades du projet (avant et après l’ouverture). 
Cet accompagnement est soumis à conditions. Il est nécessaire d’obtenir le label MSP et pour cela, 
respecter les critères fixés par le cahier des charges des ARS. L’un des critères principal est le classement 
en zone prioritaire. Ce qui n’est pas le cas pour le Département de la Loire Atlantique. Il sera également 
nécessaire d’intégrer cette parcelle à la zone d’extension de la ZA du Pladreau et de prendre en compte 
l’objectif de « zéro artificialisation » des sols. Le département de Loire-Atlantique s’est saisi du sujet en 
organisant en juin dernier un colloque entièrement consacré à cette question. Pour information, 
l’artificialisation est définie comme la transformation d’un sol naturel, agricole ou forestier, par des 
opérations d’aménagement pouvant entraîner une imperméabilisation partielle ou totale, afin de les 
affecter notamment à des fonctions urbaines ou de transport (habitat, activités, commerces, 
infrastructures équipements publics…).Face aux constats effectués en matière de perte de biodiversité, 
c’est la Commission Européenne qui, la première, a officialisé en 2011 un objectif européen d’arrêt de « 
toute augmentation nette de la surface de terre occupée » d’ici 2050. 
 
Céline JANOT souhaite comprendre l’implantation exacte du projet. 
 
Monsieur le Maire explique qu’il s’agit du terrain communal à proximité de la maison de santé privée, 
jouxtant la route menant au CTM 
 
Céline JANOT demande qu’elle est la superficie de ce terrain. 
Monsieur le Maire indique qu’elle correspond à 1 000m2. Il reste également une parcelle de terrain 
disponible à proximité de l’agence de M Dangy et que l’aménagement de ce 2ème terrain fera également 
l’objet d’une consultation avec l’ensemble des conseillers. Une zone de parking avec une aire de co-
voiturage est en effet à l’étude. 
 
Céline JANOT demande pourquoi le choix du projet se porte sur maison de santé pluriprofessionnelle plutôt 
que sur un pôle de santé. En effet, le pôle de santé permet aux professionnels de pouvoir exercer sur 
différents sites, ce que ne permet pas, à priori, la maison de santé. Ce qui est important, c’est de pouvoir 
faire venir un médecin généraliste. Or, cette facilité écartée d’exercer sur plusieurs sites, elle craint 
d’ajouter des difficultés à cette implantation. Elle s’interroge donc sur la pertinence du choix et demande 
s’il ne serait pas plus judicieux de recourir à un pôle de santé. 
 
Monsieur le Maire répond que le médecin, surtout s’il est mutualisé avec la Maison de retraite, pourra 
travailler sur une même localité mais pas sur différents sites.  
 



Céline JANOT souligne que l’objectif poursuivi est de faire venir 2 médecins. Le premier serait le 
coordonnateur du pôle. Le second aurait pu travailler à Piriac et sur une commune extérieure. 
 
Monsieur le Maire indique que la Commune a encore un médecin retraité mais plus pour longtemps. La 
Turballe compte un nombre de médecins suffisant. 
 
Daniel ELOI indique que beaucoup de médecins travaillent dans plusieurs cabinets. 
 
C’est pour cela que Céline JANOT craint une baisse des possibilités, et que ce choix soit moins attractif pour 
les médecins. 
 
Corina NAULEAU n’est pas sûre que cela soit bloquant. Les médecins sur d’autres sites ne prennent plus de 
patients. Les seuls médecins qui acceptent de nouveaux patients sont des remplaçants. 
 
Céline JANOT a plusieurs exemples de médecins sur Guérande travaillant dans plusieurs cabinets qui 
prennent des nouveaux patients sans être des remplaçants. Ils cherchent d’ailleurs à diversifier leur 
clientèle. A priori, ils apprécient ce temps partagé et ne travaillent pas à temps complet sur un site. Elle dit 
que cette pratique est bien plus courante qu’auparavant. 
 
Loïc CHESNEL considère que cette situation se rencontre à Guérande du fait qu’il y ait beaucoup de médecin 
et que du coup, ces derniers n’arrivent sans doute pas à avoir assez de patients. Après, il est lucide quant 
à la recherche de 2 médecins. Il sait les difficultés que cela comporte. L’idée est de dimensionner la 
structure pour l’accueil de 2 généralistes. Ces médecins ne travailleront pas forcément à temps complet. Il 
s’agit d’une bataille de longue haleine et un problème rencontrée par les communes du territoire. 
L’implantation d’une maison de santé semble la réponse adaptée pour palier au départ des généralistes 
qui ne sont que difficilement remplacés. 
 
Monsieur le Maire confirme la difficulté et souligne que certaines communes sont même prêtes à salarier 
des médecins, ce qui représente un coût très important à supporter pour ces dernières. 
 
Loïc CHESNEL indique que certains médecins souhaitent rester en libéral mais avec des avantages de 
salarié. 
 
Monsieur le Maire souhaite un accord de principe sur le projet. 
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré : 
 

 Donne un accord de principe sur le projet maison de santé pluriprofessionnelle (MSP) 
 Valide l’implantation du projet 
 Demande l’inscription à l’ordre du jour d’un prochain Conseil municipal le déclassement 

de la voie publique sans enquête publique. 
 
Adopté à l’unanimité 
 
 
06- DENOMINATION DE VOIRIE SECTEUR DU BICHET 
 
Monsieur le Maire rappelle que l’accès des propriétés du lieudit « Le Bichet » se fait par le parking 
communal de La Mine puis par le début du chemin côtier. Suite à une demande des riverains, un 
numérotage sous la dénomination « 1 Port du Bichet »  leur a été attribué en 2017. 
 
A l’usage, ces riverains constatent que cette adresse n’est pas repérable facilement, ni par les services de 
secours, ni par les livreurs ou services postaux car non identifiée comme telle par le géoréférencement 
utilisé par les GPS. 
 
De fait, leur habitation est géoréférencée « Le Bichet ». 
 



Il convient donc, afin de faciliter leur localisation par des tiers, de modifier leur adresse postale en 
indiquant « Le Bichet » au lieu de « Port du Bichet ». 
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré : 
 

 Se prononce sur la dénomination de cette voie « Le Bichet» en remplacement de « Port du 
Bichet » 

 
Adopté à l’unanimité 
 
 
07- CLASSEMENT DE LA PARCELLE AD 259 DANS LE DOMAINE PUBLIC COMMUNAL 
 
Monsieur le Maire donne la parole à Jean-Marie HOVETTE, Conseiller municipal membre de la Commission 
Cadre de Vie, Urbanisme, environnement-littoral et travaux. M HOVETTE explique que les parcelles AD 
352 et AD 353 situées en bas de la route de Kervin, à Lérat, sont issues d’une division foncière suite à un 
permis d’aménager pour le détachement de 2 lots à bâtir. 
 
L’accès à ces parcelles se fait par la parcelle AD 259, propriété privée de la commune qui est en fait le 
trottoir. 
 
Dans le cadre de la vente de la parcelle AD 352, le notaire sollicite la mairie pour garantir l’accès aux futurs 
acquéreurs, soit en déclassant la parcelle privée communale dans le domaine public communal, soit en 
consentant une servitude de passage sur cette parcelle. 
 
La commission urbanisme qui s’est réunie le 4 janvier 2021 propose, compte-tenu de l’usage actuel de 
cette parcelle en trottoir, de la déclasser et de l’intégrer dans le domaine public communal. 
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré : 
 

 Intègre dans le domaine public communal la parcelle AD 259 
 

 Donne tout pouvoir à Monsieur Le Maire pour procéder aux démarches et formalités nécessaires 
à la modification du tableau de classement de la voirie communale et du document cadastral. 

 
Adopté à l’unanimité 
 
 
  



08- CREATION DES EMPLOIS SAISONNIERS 
 
Monsieur le Maire donne la parole à Loïc CHESNEL, Premier Adjoint. M CHESNEL rappelle qu’en 
application de la Loi n° 1134 du 27 décembre 1994 imposant, notamment, de préciser par délibération les 
caractéristiques des emplois saisonniers, il propose au Conseil Municipal la création, pour l’année 2021, 
des postes ainsi précisés : 

 
 
VOIRIE, ESPACES VERTS ET PROPRETE URBAINE 

- 1 adjoint technique à temps complet (35 heures hebdomadaires) 
o 1 poste du jeudi 1er avril au jeudi 30 septembre 2021 

 
POLICE MUNICIPALE - SECURITE 

- 3 postes d’Agents de Tranquillité Publique à temps non complet  
o 2 postes à 22.50 heures hebdomadaires du samedi 3 juillet au dimanche 11 juillet 2021 

et du lundi 23 août au dimanche 29 août 2021 et à 31.5 heures hebdomadaires du lundi 
12 juillet au dimanche 22 août 2021 inclus 

o 1 poste à 7.5 heures hebdomadaires du samedi 3 juillet au dimanche 11 juillet 2021 et du 
lundi 23 août au dimanche 29 août 2021 et à 10.5 heures hebdomadaires du lundi 12 
juillet au dimanche 22 août 2021 
 

- 8 surveillants de baignade, à temps complet (36 heures hebdomadaires) 
o 2 postes de chef de poste, du jeudi 1er juillet au mardi 31 août 2021 
o 2 postes d’adjoint chef de poste, du jeudi 1er juillet au mardi 31 août 2021 
o 4 postes de sauveteur qualifié, du jeudi 1er juillet au mardi 31 août 2021 

 
AGENT DU PATRIMOINE 

- 1 poste d’agent du patrimoine à temps non complet  
o du lundi 28 juin au dimanche 22 août 2021 (32 heures hebdomadaires) 
o du lundi 23 août au dimanche 12 septembre 2021 (21,5 heures hebdomadaires) 

 
ACCUEIL DE LA MAIRIE 

- 1 agent à temps non complet à l’accueil (17.50 heures hebdomadaires)  
o du lundi 5 juillet au samedi 28 août 2021 

 
ANIMATEURS AU SERVICE DES ACCUEILS DU POLE ENFANCE JEUNESSE EDUCATION 

- 1 poste à temps plein à l'espace jeunes (35 heures), du lundi 22 février au vendredi 5 mars 2021 
- 1 poste à temps plein à l'espace jeunes (35 heures), du lundi 26 avril au vendredi 7 mai 2021 
- 2 postes à temps plein à l'accueil de loisirs (42 heures), du lundi 5 juillet au vendredi 20 août 2021 
- 1 poste à temps plein à l'accueil de loisirs – animateur camp été (35 heures), du lundi 5 juillet au 

vendredi 20 août 2021 
 
Vu la Loi n°1994-1134 du 27 décembre 1994, 
 
Vu le rapport présenté, 
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré : 
 

 Approuve, en vue de la saison estivale 2021, les créations de postes suivantes : 
 
VOIRIE, ESPACES VERTS ET PROPRETE URBAINE 

- 1 adjoint technique à temps complet (35 heures hebdomadaires) 
o 1 poste du jeudi 1er avril au jeudi 30 septembre 2021 



 
POLICE MUNICIPALE - SECURITE 

- 3 postes d’Agents de Tranquillité Publique à temps non complet  
o 2 postes à 22.50 heures hebdomadaires du samedi 3 juillet au dimanche 11 juillet 2021 

et du lundi 23 août au dimanche 29 août 2021 et à 31.5 heures hebdomadaires du lundi 
12 juillet au dimanche 22 août 2021 inclus 

o 1 poste à 7.5 heures hebdomadaires du samedi 3 juillet au dimanche 11 juillet 2021 et du 
lundi 23 août au dimanche 29 août 2021 et à 10.5 heures hebdomadaires du lundi 12 
juillet au dimanche 22 août 2021 
 

- 8 surveillants de baignade, à temps complet (36 heures hebdomadaires) 
o 2 postes de chef de poste, du jeudi 1er juillet au mardi 31 août 2021 
o 2 postes d’adjoint chef de poste, du jeudi 1er juillet au mardi 31 août 2021 
o 4 postes de sauveteur qualifié, du jeudi 1er juillet au mardi 31 août 2021 

 
AGENT DU PATRIMOINE 

- 1 poste d’agent du patrimoine à temps non complet  
o du lundi 28 juin au dimanche 22 août 2021 (32 heures hebdomadaires) 
o du lundi 23 août au dimanche 12 septembre 2021 (21,5 heures hebdomadaires) 

 
ACCUEIL DE LA MAIRIE 

- 1 agent à temps non complet à l’accueil (17.50 heures hebdomadaires)  
o du lundi 5 juillet au samedi 28 août 2021 

 
ANIMATEURS AU SERVICE DES ACCUEILS DU POLE ENFANCE JEUNESSE EDUCATION 

- 1 poste à temps plein à l'espace jeunes (35 heures), du lundi 22 février au vendredi 5 mars 2021 
- 1 poste à temps plein à l'espace jeunes (35 heures), du lundi 26 avril au vendredi 7 mai 2021 
- 2 postes à temps plein à l'accueil de loisirs (42 heures), du lundi 5 juillet au vendredi 20 août 2021 
- 1 poste à temps plein à l'accueil de loisirs – animateur camp été (35 heures), du lundi 5 juillet au 

vendredi 20 août 2021 
 

Adopté à l’unanimité 
 
 
09- MODIFICATION DU TABLEAU DES EFFECTIFS 
 
Monsieur le Maire donne la parole à Loïc CHESNEL, Premier Adjoint. M CHESNEL rappelle que dans sa 
séance du 27 octobre 2020, le Conseil Municipal a approuvé la création d’un poste d’Agent de Surveillance 
des Voies Publiques sur un grade du cadre d’emplois des adjoints administratifs. 
 
Or, le candidat retenu à l’issue de la procédure de recrutement, et répondant parfaitement aux exigences 
du poste d’Agent de Surveillance des Voies Publiques , est un agent de la fonction publique territoriale, 
titulaire, sur le grade d’adjoint technique. 
Aussi, pour permettre un recrutement dès le 1er mars 2021, il convient de créer un poste d’adjoint 
technique, à temps complet (35 heures hebdomadaires) à partir de cette date. 
 
Par la suite, il sera toujours possible, après accord de la Commission Administrative Paritaire, de 
demander pour cet agent un changement de la filière technique vers la filière administrative, filière 
semblant plus en adéquation avec les missions demandées. 
 
D’autre part, Monsieur Le Maire explique que pour répondre à la demande des élus en faveur du 
développement de la jeunesse, il convient de créer un poste d’animateur pour accroissement temporaire 
d’activités du 1er avril 2021 au 31 décembre 2021 (poste de catégorie C). Cet agent aura notamment en 



charge la mise en place et l’animation du conseil municipal des jeunes, et interviendra comme animateur 
à l’Espace jeunes. 
 
Loïc CHESNEL précise que le poste d’animateur a été évoqué en commission. Il s’agit de mettre en place 
une politique à destination des jeunes mais il faut que l’agent soit prêt à répondre à cette politique et la 
mettre en place. 
 
Daniel souhaite savoir si l’ASVP aura d’autres fonctions que celles de renforcer le service de police 
municipale. 
 
Monsieur le Maire répond qu’il aura la qualité de placier. 
 
Loïc CHESNEL rappelle qu’un ASVP n’a pas les mêmes prérogatives qu’un policier municipal. Il a un rôle 
bien défini. La personne recrutée a déjà exercé les mêmes fonctions. Elle connait parfaitement les 
formalités liées à son métier. 
 
Monsieur le Maire indique que le recrutement a eu lieu après un appel à candidature et entretiens avec un 
jury. Le choix s’est porté vers la candidate jugée la plus compétente. Elle n’est pas policière de métier. 
Néanmoins, elle est jeune et il se peut qu’elle s’oriente vers la filière police municipale à l’avenir. 
 
Céline JANOT a une question concernant le poste d’animateur créé. En effet, cet animateur doit prendre 
en charge le Conseil municipal des Jeunes et intervenir à l’Espace Jeunes. Sur le mandat précédent, ces 
missions étaient assurées par un animateur déjà en poste. 
 
Loïc CHESNEL indique que l’animateur a de nouvelles missions au sein du Pôle Enfance Jeunesse et ne peut 
donc poursuivre en plus ses anciennes missions. 
 
Céline JANOT s’interroge sur la nécessité d’un poste supplémentaire alors même que l’activité est moindre. 
Elle considère que la période n’est pas celle où le besoin se fait le plus sentir. 
 
Loïc CHESNEL explique que l’Espace Jeunes fonctionne plus ou moins bien. Actuellement, il n’est pas trop 
fréquenté. Le souhait de la majorité est de mettre en place une véritable politique de la jeunesse, qui 
s’étende aux élèves des collèges voire lycées. Il faut un animateur ayant une formation spécifique, 
quelqu’un dont c’est le métier, pour aider à mettre en place le projet. Ce projet sera fait pour les jeunes et 
avec les jeunes. Des actions seront proposées par les jeunes, à charge pour l’animateur de les décliner. 
 
Céline JANOT demande si le projet de skate-park fait partie de cette politique. 
 
Loïc CHESNEL indique que les missions confiées ne se limitent pas au skate-park. Il y aura des rencontres 
avec les jeunes pour que ces derniers expriment leurs besoins. La municipalité ne pourra sans doute pas 
répondre à tous, il faudra effectuer un tri. La personne recrutée devra procéder à cette analyse et faire des 
propositions. 
 
Céline JANOT insiste sur le skate-park car des jeunes se sont intéressés au sujet et beaucoup investis. Ils 
souhaitent des réponses à leurs attentes. 
 
Loïc CHESNEL dit qu’il s’agit juste d’un agrandissement, d’une évolution des modules. Lui s’intéresse à tout 
un ensemble, au développement des activités sportives, à l’organisation de tout un secteur… 
 
Céline JANOT demande si la municipalité actuelle remet en cause l’évolution du skate-park. 
 
Loïc CHESNEL affirme que non et que le projet pourrait encore évolué. Le skate-park est un lieu de rencontre 
mais pas la seule activité. 
 
Céline JANOT dit que cette modification aurait déjà dû être faite en 2020 car le projet était acté. 
 



Monsieur le Maire indique que le projet peut encore évoluer. La municipalité a l’attention d’aller vers les 
jeunes et faire face au vieillissement de la population. L’avis d’un professionnel sur le sujet est très 
important.  
 
Loïc CHESNEL insiste également sur ce point : il faut quelqu’un de compétent et qui ait une formation 
adéquate. 
 
Christelle GALLAIS s’interroge sur la fin de la mission au 31/12. 
 
Loïc CHESNEL est conscient que cette démarche pourrait ne pas fonctionner, même s’il souhaite 
ardemment le contraire. Il considère qu’il faut rester prudent et faire évoluer le poste en fonction d’un 
premier bilan. 
 
Vu le rapport de Monsieur le Maire, 
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré : 
 

- Approuve la création des postes suivants : 
-  Adjoint technique, à temps complet (35 heures hebdomadaires), à compter du 1er mars 2021 
- Accroissement temporaire d’activités à la Direction Enfance Jeunesse Education à temps 
complet du 1er avril 2021 au 31 décembre 2021 
 

- Supprime le poste créé le 27 octobre 2020 et non pourvu : 
Dans le cadre d’emploi des adjoints administratifs, à temps complet (35 heures hebdomadaires), 
à compter du 1er mars 2021 

 
Adopté à l’unanimité 
 
 
10- SURVEILLANCE DES PLAGES DE LERAT ET SAINT-MICHEL POUR LA SAISON 2021 – APPROBATION DE 
LA CONVENTION AVEC LA FFSS 44-SECURITE NAUTIQUE ATLANTIQUE 
 
Monsieur le Maire donne la parole à Laurent LELIEVRE, Conseiller municipal. M LELIEVRE rappelle qu’au 
terme de l’article 2213-23 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT), il est compétent pour la 
police des baignades et des activités nautiques pratiquées en mer, à partir du rivage et dans la limite des 
300 mètres à compter de la limite des eaux. Conformément à ce même texte, il lui appartient également 
d’organiser la surveillance des plages et des postes de secours.  
 
Dans ce cadre, les articles A 322-13 et A 322-14 du Code du Sport, précisés par la circulaire du 19 juin 
1986, relative à la surveillance des plages et lieux de baignade d’accès non payant, posent l’obligation au 
Maire de faire assurer cette surveillance des plages par des personnels qualifiés (maître-nageur sauveteur, 
personnes titulaires d’un Brevet national de sécurité et de sauvetage aquatique).  
C’est la raison pour laquelle, bien qu’assurant directement sa responsabilité sur le recrutement et la 
gestion des personnels saisonniers qui seront chargés de cette tâche particulière, depuis plusieurs années, 
la Commune s’appuie sur l’expertise d’une structure disposant d’une compétence spécifique reconnue 
dans le domaine de la surveillance de baignade et du sauvetage en mer : la Fédération Française de 
Sauvetage Secourisme, 44 (FFSS 44) – Sécurité Nautique Atlantique.  
 
Cette dernière assure, auprès de la Commune de Piriac-sur-Mer, une prestation d’assistance et de conseil 
à l’organisation, à la mise en place et au contrôle du dispositif de surveillance de la baignade sur les postes 
de secours des plages de Lérat et de Saint-Michel du 1er juillet au 31 août de 12h30 à 19h. 
  
La surveillance des plages est indispensable à l’activité d’une commune touristique littorale telle que 
Piriac-sur-Mer. En effet, le bilan d’activité 2020 montre qu’outre la nécessaire prévention que les postes 
de secours réalisent auprès du public fréquentant nos plages, ceux-ci apportent également une assistance 
de proximité indispensable aux baigneurs et aux plaisanciers : 



  
Bilan 2019 2020 
Personnes soignées  244 227 
Personnes assistées  11 24 
Embarcations assistées  11 11 
Remorquages  11 9 
Evacuations  0 2 
Personne sauvée 1 0 

 
La FFSS 44 propose également l’opération Piriac Sauvetage Tour. Les activités sont gratuites : initiation 
aux gestes de premiers secours, course dans le sable, paddle board, bouée tube de sauvetage et baptême 
de jet ski de sauvetage. 
 

Bilan  2019 
Initiation aux premiers secours 70 
Beach flag  50 
Initiation au paddle et bouée tube 20 
Baptême de Jet ski de sauvetage 90 

La FFSS 44 participe également au Festival des Airs Marins et initie gratuitement aux gestes de premiers 
secours. 
 

Festival des Airs Marins 2019 
Initiation aux premiers secours 130 

 
La présente convention indique expressément les missions de la FFSS 44 – Sécurité Nautique Atlantique. 
Ces missions sont : 

 de sélectionner et former les nageurs-sauveteurs 
 de contrôler l’aptitude opérationnelle de chaque sauveteur 
 de gérer l’effectif, les plannings et l’organisation du service 
 d’organiser et d’encadrer le stage d’amarinage 
 d’évaluer financièrement le dispositif 
 de mettre en œuvre le dispositif de surveillance et de son contrôle 
 de dresser le bilan écrit du dispositif en fin de saison 

 
En contrepartie, la Commune s’oblige à : 

 recruter les sauveteurs sur proposition de la FFSS 44 – Sécurité Nautique Atlantique, après 
vérification de la conformité des candidatures (titulaires du BEESAN, du BNSSA ou du MNS) 

 rémunérer les sauveteurs  
 mettre un logement à disposition des sauveteurs avec une participation et une caution. 
 gérer les accidents du service du personnel 
 prendre en charge financièrement l’ensemble des prestations fournies 
 installer, assurer et équiper les matériels et postes de secours 
 baliser les plages et prendre les arrêtés nécessaires 
 gérer la logistique, l’entretien et le fonctionnement des matériels 
 verser une participation à la FFSS pour ses prestations : 4 062 € correspondant aux frais de 

stage de préparation, d’équipements, et de suivi opérationnel, consommable secourisme, 
essence et 6 890 € pour la location du matériel (matériels lourds et oxygène), et 200 € pour 
les frais d’édition des documents donnés aux estivants pour l’organisation du Piriac Sauvetage 
Tour, soit 11 152 € 

 
 
 



Daniel ELOI souhaite formuler une remarque qui lui tient à cœur. Jusqu’à présent, seules les plages de 
Lérat et st Michel sont surveillées. Or, il y a beaucoup plus de monde à Pors Es Ster. De plus, il s’agit de la 
plus belle plage. L’an passé, la municipalité était en pourparlers avec la FFSS44 pour ouvrir un 3ème poste 
même allégé sur ce secteur. Il est trop tard pour organiser cette surveillance supplémentaire cette année 
mais il suggère qu’un travail soit mené à l’avenir car il y a de plus en plus de monde à fréquenter cette 
plage et qu’il n’y a aucune surveillance au Nord du Port. 
 
Monsieur le Maire trouve cette remarque très intéressante. 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L 2212-2, L 2212-3 relatifs 
à la police municipale et L 2213-23 relatif à la police des baignades, 
 
Vu le Code du Sport, notamment ses articles A 322-13 et A 322-14, 
 
Vu la circulaire 86-204 du 19 juin 1986 relative à la surveillance des plages et lieux de baignade d’accès 
non payant; 

 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré : 
 

 Approuve la Convention à conclure avec la Fédération Française de Sauvetage 
Secourisme 44 (FFSS 44) – Sécurité Nautique Atlantique concernant l’assistance et le 
conseil à l’organisation, à la mise en place et au contrôle du dispositif de surveillance de 
la baignade sur les postes de secours des plages de Lérat et de Saint-Michel, telle 
qu’annexée à la présente délibération, 

 
 Autorise Monsieur le Maire, ou son représentant, à signer ladite convention, 
 
 Autorise le versement, à la FFSS 44 – Sécurité Nautique Atlantique, d’une participation de  

4 062 € correspondant aux frais de stage de préparation, d’équipements, de suivi 
opérationnel, consommable secourisme, essence ; 6 890 € pour la location du matériel, 
et de l’oxygène ; 200 € pour l’organisation du Piriac Sauvetage Tour ; soit un montant 
global de 11 152 €. 

 
Adopté à l’unanimité 
 
 
11- CONVENTION POUR LA FORMATION A L’ENTRAINEMENT AUX BÂTONS ET TECHNIQUES 
PROFESSIONNELLES D’INTERVENTION POUR LES AGENTS DE POLICE MUNICIPALE AVEC LA COMMUNE 
DE GUERANDE 
 
Monsieur le Maire donne la parole à Laurent LELIEVRE, Conseiller municipal. M LELIEVRE expose aux 
membres du Conseil municipal que la règlementation impose aux policiers amenés à être dotés d’armes, 
de suivre une formation préalable à l’armement, assurée par le CNFPT, puis une formation à 
l’entraînement au moins deux fois par an. 
 
Au sein des effectifs de la police municipale de Guérande, un agent dispose du certificat de « moniteur de 
police municipale aux bâtons et techniques professionnelles d’intervention » (MBTPI). Afin d’optimiser la 
formation d’entraînement, il a été proposé aux communes de CAP Atlantique que la ville de Guérande 
dispense gratuitement cette formation selon les modalités définies dans la convention ci-jointe, d’une 
durée de 3 ans, pouvant être renouvelée 2 fois pour la même durée. 
 
La Commune de La Turballe avait répondu favorablement en 2020 au nom de la police pluri-communale. 
La Commune de Piriac-sur-Mer ayant fait le choix de se retirer de cette dernière, Monsieur le Maire 



propose de conclure directement une convention avec la Commune de Guérande afin que les agents de 
police municipale de Piriac-sur-Mer puissent continuer à bénéficier de ces formations. 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales 
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré : 
 

 Approuve la convention avec la Commune de Guérande pour la formation à l’entraînement aux 
bâtons et techniques professionnelles d’intervention des agents de la police municipale 

  
 Autorise Monsieur le Maire ou son représentant à signer la convention et lui donner tous pouvoirs 

pour l’exécution de cette décision. 
 
Adopté à l’unanimité 
 
 
12- AVIS SUR LE PROJET DE REVISION DU SAGE ESTUAIRE DE LA LOIRE 
 
Monsieur le Maire donne la parole à Jean-Marie HOVETTE, Conseiller municipal délégué à 
l’environnement et au développement durable. M HOVETTE informe le Conseil municipal que le schéma 
d’aménagement et de gestion des eaux (SAGE) Estuaire de la Loire est un outil de planification local qui 
fixe des objectifs et des orientations pour une gestion équilibrée et durable de la ressource en eau sur un 
périmètre hydrographique cohérent. Il entre en révision tous les 6 ans. 
 
Il est élaboré, suivi et révisé par la Commission Locale de l’Eau (CLE). Les documents du SAGE (Plan 
d’aménagement et de gestion durable de la ressource en eau et des milieux aquatiques et règlement) 
sont opposables aux décisions administratives dans le domaine de l’eau ; le règlement étant également 
opposable aux tiers. A noter que pour les dispositions à intégrer dans les documents d’urbanisme, c’est 
le SCOT qui est visé en premier lieu et qui doit ensuite être décliné dans le PLU. 
 
Le SAGE Estuaire de la Loire a regroupe 162 communes, 971 000 habitants en 2010, 3 588 km2, 7 000km 
de cours d’eau, 17.2% de zones humides et 9 sous-bassins. 
 
Le SAGE Estuaire de la Loire a été approuvé par arrêté interpréfectoral le 9 septembre 2009. Pour une 
mise en compatibilité avec le SDAGE Loire-Bretagne 2016-2021, la Commission Locale de l’Eau a engagé 
la révision du SAGE en 2015. En s’appuyant sur un état des lieux et un diagnostic du territoire (2017-2018) 
et la définition d’une stratégie (2019), la CLE a travaillé à la rédaction des documents du SAGE révisé qui 
s’articule autour de 7 enjeux thématiques et un enjeu transversal :  
 
- Gouvernance,  
- Qualité des milieux,  
- Estuaire de la Loire,  
- Qualité des eaux,  
- Littoral,  
- Risques d’inondation et d’érosion du trait de côte,  
- Gestion quantitative et l’alimentation en eau potable,  
- Changement climatique (enjeu transversal).  
 
La CLE a validé les documents du SAGE révisé le 18 février 2020. Au travers de ses 31 objectifs, 23 
orientations, 118 dispositions et 10 règles, qui composent le SAGE révisé, la CLE porte une ambition forte 
pour l’atteinte du bon état des masses d’eau sur ce territoire. Dans le cadre des articles R.212-38 et 39 du 
code de l’environnement, le Syndicat Loire Aval (SYLOA), structure porteuse du SAGE sollicite l’avis des 
collectivités sur ce projet de SAGE révisé. Ainsi, la Commune de Piriac-sur-Mer doit formuler un avis sur 
ce projet de plus de 600 pages, préalablement à l’enquête publique envisagée à partir de juin 2021. 
 
Sous réserve que le port de Lérat soit bien intégré, au titre des équipements, dans le projet de révision du 
SAGE Estuaire de la Loire, cet équipement n’ayant pas été mentionné dans la page 27 du Plan 



d’Aménagement et de Gestion Durable de la ressource en eau et des milieux aquatiques, Monsieur le 
Maire propose d’émettre un avis favorable. 
 
Il conviendra également de noter que la compétence portuaire a été déléguée au Syndicat Mixte Portuaire 
en date du 1er janvier 2020 . 
 
Vu le projet de SAGE Estuaire de la Loire soumis pour avis le 28 août 2020, 
 
Vu le SCOT de CAP Atlantique approuvé le 29 mars 2018, 
 
Considérant le projet de SAGE Estuaire de la Loire révisé comme un outil de planification et de gestion de 
l’eau stratégique pour la préservation des milieux aquatiques et des usagers, 
 
Considérant que le SCOT approuvé est compatible avec le projet de SAGE, 
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré : 
 

 Emet un avis favorable sur le projet de SAGE Estuaire de la Loire sous réserve d’inclure le Port de 
Lérat, au titre des équipements, dans le du Plan d’Aménagement et de Gestion Durable de la 
ressource en eau et des milieux aquatiques 

 
 
Adopté à l’unanimité 
 
 
13- MODIFICATION DES STATUTS DU SYDELA 
 
Monsieur le Maire rappelle au conseil municipal que par délibération en date du 12 décembre 2019, la 
Communauté d’agglomération CAP ATLANTIQUE a pris la décision d’adhérer au SYDELA avec transfert de 
la compétence « Réseaux et services locaux de communications électroniques » à compter du 1er janvier 
2020. 
 
Il indique que, par délibération en date du 28 mars 2019, la Communauté d’agglomération de Pornic Agglo 
– Pays de Retz, ainsi que l’ensemble de ses Communes membres ont accepté l’adhésion de la Commune 
de VILLENEUVE-EN-RETZ à cette intercommunalité. Cette intégration a également été validée par 
délibération du 17 juillet 2019 de la commune en question. 
 
Or, cette adhésion et le changement d’EPCI de rattachement de la Commune VILLENEUVE-EN-RETZ 
doivent être pris en compte dans les statuts du SYDELA. Il est donc nécessaire d’engager une modification 
des annexes 1 et 2 des statuts du SYDELA sur les points ci-après :  
 
- Annexe 1 : Liste des collectivités adhérentes - ajout de la Communauté d’agglomération CAP 
ATLANTIQUE  
- Annexe 2 : Répartition des sièges de délégués au Comité syndical pour les collèges électoraux  
o Ajout de la Communauté d’agglomération CAP ATLANTIQUE au Collège électoral « Presqu’île de 
Guérande – Atlantique » sans modification du nombre de sièges au Comité syndical ;  
o Transfert de la Commune VILLENEUVE-EN-RETZ du Collège électoral de « Sud Retz Atlantique » vers le 
Collège électoral de « Pornic Agglo Pays de Retz » sans modification du nombre de sièges au Comité 
syndical pour chacun des deux Collèges électoraux concernés par le transfert.  
 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 5211-17, L.5211-18 du CGCT, 
L.5211-19, L. 5211-20 et L. 5711-1 et suivants,  
 
Vu la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle Organisation Territoriale de la République,  
 
Vu la loi n°2015-992 du 17 août 2015 relative à la Transition Energétique pour la Croissance Verte,  
 



Vu la délibération n°2020-63 du 5 novembre 2020 adoptée par le Comité syndical du SYDELA et portant 
modification statutaire, 
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré : 
 

 Approuve les nouveaux statuts du SYDELA et leurs annexes.  
 

 Approuve la modification du périmètre du SYDELA, suite à l’intégration de la Communauté 
d’agglomération CAP ATLANTIQUE et au transfert de la commune de VILLENEUVE-EN-RETZ vers 
le collège électoral de Pornic Agglo – Pays de Retz.  

 
La présente délibération sera notifiée à M. le Président du SYDELA. 
 
 
Adopté à l’unanimité 
 
 
14- RAPPORT SUR LA QUALITE ET LE PRIX DES SERVICES PUBLICS DES EQUIPEMENTS AQUATIQUES 2019 
 
Monsieur le Maire rappelle que le Conseil Municipal a déjà pris acte des rapports sur le prix et la qualité 
des services publics de l’eau, de l’assainissement, des déchets établis par Cap Atlantique par délibération 
n°14 du 8 décembre 2020. 
 
Cap Atlantique a communiqué depuis le rapport sur la qualité et le prix des services publics des 
équipements aquatiques 2019 
 
Rapport annuel 2019 sur le prix et la qualité du service public des équipements aquatiques établi par 
Cap Atlantique : 
 
CAP Atlantique gère trois établissements aquatiques : 
1- Centre aquatique Aquabaule - La Baule (Aquabaule fermé pour reconstruction depuis septembre 2016 
-pas concerné par rapport 2019 car réouvert en février 2020). 
 
2- Centre aquatique Jean-Pierre Dhonneur - Guérande 
3- Centre aquatique du Pays Blanc (CAPB) - Piriac-sur-Mer 
Délégation (DSP) de la gestion des centres aquatiques du Pays Blanc à Piriac sur Mer et Jean Pierre 
Dhonneur à Guérande à la société EQUALIA : du 26 septembre 2017 jusqu’au 26 septembre 2022, (5 ans) 

 
Quelques chiffres : 

 
- Fréquentation 2019 des 2 sites en activité : 212 779 passages (soit une augmentation de 2,8 % par 
rapport à 2018 mais chiffre inférieur à 2017 du fait, principalement, d’un report d’usagers sur le nouveau 
site Aquaparc ouvert à Saint-Nazaire.  
Fréquentation 2019 CAPB : 97 264 passages  
 
- Fréquentation des scolaires : les classes de Grande section, CP, CE1, CE2 et 6ème et Terminales bénéficient 
de 10 séances (32 296 entrées scolaires en 2019). Pour rappel, le coût de transport par élève pour ces 10 
séances est évalué à 23.10 € HT. Depuis la rentrée 2018, le financement de ce transport est assuré à part 
égale entre CAP Atlantique et les communes concernées. 

 
- Fréquentation des associations : 7 148 entrées comptabilisées dans les 2 centres aquatiques en 2019 
(soit une baisse de 6,7% par rapport à 2018 qui est considérée comme exceptionnelle) dont 4 716 
passages au CAPB (centre nautique, plongée, triathlon, sauvetage, canoë, association naturiste…). 

 
- Prix du ticket moyen : 6,81 € (soit 0,81€ en plus par rapport à 2018). 
Le prix du ticket moyen à CAPB est de 5,17 € (5,20 € en 2018) 
 



- Coût de fonctionnement des 2 centres aquatiques : 831 466 € (629 081 € en 2018) soit une augmentation 
de 32,8%.  
 
Vu l’article L 2121-20 du Code Général des Collectivité Territoriales, 
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré : 
 
 Prend acte de la communication du rapport sur le prix et la qualité des services publics des 

équipements aquatiques pour l’année 2019. 
 
 
Céline JANOT rappelle qu’une question a été posée par Christelle GALLAIS en début de séance pour laquelle 
Loïc CHESNEL s’est engagé à apporter une réponse concernant les tarifs de restauration. 
 
Loïc CHESNEL en convient, il a d’ailleurs été surpris que la question ne soit pas de nouveau abordée au 
moment du vote des tarifs. 
 
Céline JANOT demande si la hausse des 34 cts des repas sera supportée par les familles ou prise en charge 
par la Commune. 
 
Loïc CHESNEL indique que la prise en charge de cette hausse est assumée par la mairie. Pour 2021, le prix 
pour les familles va passer de 1.44 € à 1.50 €. Il s’agit d’une compensation minime de la hausse du prix des 
repas. Le contrat Restauria augmente de 12% à cause de la création d’un second site ouvert suite aux 
contraintes sanitaires. Avec le nouveau prix de marché, un repas reviendra à 4.94 €. 
 
Céline JANOT est satisfaite. La lecture du rapport laissait supposer que la charge supplémentaire était 
assumée par les familles. 
 
Loïc CHESNEL réaffirme que non. Le tarif est revalorisé de 1.44 € à 1.50 € pour les familles, soit 6 cts 
d’augmentation. Ce prix est bien sûr modulé selon le taux d’effort. Il souligne la contrainte du taux plafond 
fixé à 3.54 €. Si l’on étudie le prix des repas, les familles supportent 23 % du coût, la CAF 7% et la Commune 
70% du coût global. Il trouve intéressant de savoir que la Commune est la plus généreuse du territoire. Il a 
d’ailleurs mené une enquête auprès des communes voisines pour constater que les tarifs aux familles 
pratiqués par Piriac sont les plus bas : 1.80€ à Guérande, 3.20 € à La Turballe, 3 € à St Molf, 2.60 € à 
Mesquer pour les tarifs de base. Il est très difficile de modifier de manière significative les tarifs dans le 
domaine. Il faudrait peut-être réévaluer le taux d’effort. En tout état de cause, 70% du coût du repas est 
supporté par la Commune, il trouve ce choix étonnant. 
 
Céline JANOT indique qu’il s’agissait d’une volonté politique forte de l’ancienne municipalité, un choix 
assumé. 
 
Loïc CHESNEL comprend mais il s’est attaché à regarder la composition socio-familiales des usagers et 
souhaiterait une participation plus importante des familles à hauts revenus afin de mieux aider les familles 
en difficultés car c’est du rôle de la municipalité d’avoir cette vigilance particulière. Il est favorable à une 
modulation plus importante afin que les familles aisées en prennent plus à leur charge. 
 
Monsieur le Maire est d’accord et il faudrait que les hauts revenus supportent plus afin de mieux aider les 
familles fragiles. 
 
Loïc CHESNEL affirme son respect pour le choix politique qui a été celui de l’ancienne majorité. Cette 
politique continue à lier l’équipe actuelle via des conventions avec la CAF et qu’il n’est pas possible d’y 
déroger. Il souhaite étudier des pistes car les contraintes sanitaires augmentent les coûts et que ces coûts 
vont continuer d’augmenter par la suite. Actuellement, il faut du personnel supplémentaire : le protocole 
sanitaire interdit aux enfants de se servir eux même de l’eau ou du pain. Il faudra peut-être revoir le 
dispositif afin que les familles aident davantage. A noter concernant les tarifs du Pôle Enfance Jeunesse, la 
disparition de 2 catégories de familles au-delà de 3 enfants. Il indique que l’augmentation des tarifs 
équivaut à environ 1€ par mois (0.96 cts pour être exact). Il pense que cette augmentation est donc 



supportable. Il réaffirme que la part supportée par la Communale est la plus importante du secteur que la 
politique de l’ancienne majorité lie actuellement la Commune dans ses choix. 
 
 
 
Monsieur le Maire, avant de clore la séance, informe l’ensemble du Conseil municipal de la réception d’une 
question écrite de la minorité le 12 février dernier, hors délai pour être traité lors de la présente séance en 
référence au règlement intérieur du Conseil municipal. Aussi, une réponse sera apportée au prochain 
Conseil municipal. 
 
Aucune question n’étant plus à l’ordre du jour, la séance est levée à 21h13 
 
Le prochain Conseil Municipal aura lieu le mardi 30 mars 2021 

Le secrétaire de séance 
Jacques BUSSONNIERE 

 
 

Approuvé en séance du Conseil Municipal du 30.03.2021 
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PROCES VERBAL  
DU CONSEIL MUNICIPAL 

 

Séance du 9 Novembre 2021 
 

L’an deux mille vingt et un, le neuf novembre, à 19 heures 15, 
Le Conseil Municipal de PIRIAC-SUR-MER, dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire à la Mairie, salle du 
Conseil Municipal, sous la présidence de Monsieur Jean-Claude RIBAULT, Maire. 
Date de la convocation : 29 octobre 2021 
  

PRESENTS : 
Mr Jean-Claude RIBAULT, Maire 
Mmes et Mrs : Loïc CHESNEL, Christine ROUSSEAU, Gaël BOURDEAU, Geneviève LURSON, Bernard BLINEAU ;  
Adjoints 
Mmes et Mrs Annie BACHELET, Jacques BUSSONNIERE, Jean-Marie HOVETTE, Patrick HUGUET Laurent LELIEVRE, 
Nadine LE ROY, Colette LHOSTE-CLOS, Corina NAULEAU Cynthia SEJEON, Daniel ELOI, Gérard LEREBOUR, Catherine 
FIRMIN, Xavier HERRUEL, Conseillers Municipaux. 
 

SECRETAIRE DE SEANCE : Mme Cynthia SEJEON  
 
 
 
 
 

**************  
 
APPROBATION DU PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU 21.09.2021 
 
Approuvé à l’unanimité 

************** 
 

00 – POINT D’INFORMATIONS : MISE EN PLACE DU CONSEIL MUNICIPAL DES ENFANTS 
 

Un Conseil Municipal Enfant (CME) va être créé sur la commune de Piriac sur Mer.  
 
Mr CHESNEL : On va mettre en place un conseil Municipal de 2 ans. 
Pourquoi les enfants et non pas des jeunes ? Alors quelle est la différence ? Les jeunes, ce sont des lycéens 
qui sont intéressés par le principe du Conseil municipal mais qui hésitent à s'engager parce qu’il y a des 
contraintes de réunion et donc ils préfèrent se retirer et laisser la place à des plus jeunes. 
 
Ses caractéristiques et moyens de mise en œuvre ont été définis comme suit le 18/10/2021 lors d’une 
réunion en présence de Mr Chesnel, Mme Lavigne, Mme Rincé, Mme Jan, Mme Jouny et Mme Auffray. 
En adéquation avec les orientations et objectifs du PEDT de la commune, ce conseil est une réponse en 
faveur de l’exercice de la citoyenneté et de la participation des enfants et des jeunes : C’est le lieu où les 
enfants, avec l’écoute et le soutien des décideurs locaux, vont proposer des améliorations pour la vie 
locale de Piriac sur mer.  
Ce dispositif est mis en œuvre dans une démarche de coéducation entre les élus, le service des accueils 
et les écoles de la commune. 
 
Pilotage 
Un comité de pilotage est chargé du suivi et de la mise en œuvre du Conseil ; en sont membres :  
Deux élus de la commission Enfance jeunesse : Mrs Chesnel et Huguet, son suppléant.  
La Directrice Générale des Services : Mme Lavigne 
Les deux directrices des écoles : Mmes Rincé et Jan 
La directrice des Accueils de loisirs : Mme Jouny 
La référente jeunesse : Mme Auffray 
Ce Conseil sera coordonné par Olivia Auffray, référente Jeunesse. 
Il sera animé par Mr Chesnel et Mr Huguet, son suppléant ; Mme Auffray et un agent de l’accueil de loisirs. 

 
Nombre de conseillers 

 
en exercice : 19 
présents :  19 
votants :  19 
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Objectifs 
Objectifs politiques 

- Enrichir la politique Enfance Jeunesse avec les propositions des enfants et des jeunes.  
- Mettre en place un dialogue direct entre les élus et les enfants. 
- Transmettre aux jeunes la connaissance du patrimoine culturel et historique local. 
- Obtenir leur point de vue sur certains dossiers de la collectivité. 

Objectifs éducatifs : 
- Développer la capacité des enfants à exprimer des avis pour la collectivité et à agir sur 
leur territoire. 
- Initier les enfants au fonctionnement démocratique d’un groupe : débats, choix et prise 
de décision.  
- Exercer les jeunes à la citoyenneté par le biais d’une démarche participative et inclusive 

Le public  
Le CME concerne les enfants des classes de CE2, CM1 et CM2 des écoles des Cap Horniers et Notre Dame 
du Rosaire de la commune de Piriac sur mer, soit 44 enfants votants. A terme, il pourra concerner les 
collégiens de la commune. Une commission de jeunes pourra être créée. 
Une dizaine d’enfants peuvent être élus, sur la base d’une candidature volontaire. Le mandat est de deux 
années. 
Les élections 
Les élections auront lieu le vendredi 3 décembre à la mairie, dans la salle du conseil. Elles seront 
organisées en collaborations avec les enseignantes des classes concernées. Des isoloirs et cartes 
d’électeurs sont prévus, tout comme une élection classique. A cette occasion une visite de la Mairie sera 
réalisée pour les enfants. 
Une sensibilisation sera faite en amont sur les temps de pause méridienne et lors d’une visite des classes 
concernées le 19/11 par un élu et un agent d’animation. Les enfants auront 15 jours pour faire campagne 
et produire une affiche présentant leur candidature. 
 
Les commissions et conseils 
Le Conseil Municipal Enfant se réunira 5 fois par an soit une fois entre chaque période de vacances, à la 
Mairie, en proposition les mardis ou jeudis soir de 17h à 18h. 
Les commissions se réuniront en fonction des besoins, en amont des CME. Elles se réuniront autour d’un 
repas sur le temps de pause méridienne. 
Les commissions et conseils comprennent à minima : les enfants élus, un élu et un agent d’animation. Des 
personnes ressources supplémentaires peuvent être présentes en fonction des besoins et projets.  
 
Fonctionnement et domaines de compétences : 
Afin de ne pas restreindre les propositions des enfants, il n’est pas spécifié de domaines ou sujets 
particuliers de compétences de ce CME. Le champ des possibles est donc libre et large. Le cadre de travail 
fixé par le groupe de pilotage est le suivant : le CME à vocation à travailler sur des projets proposés et 
choisis par les enfants.  
Ce Conseil pourra être consultatif (pour certains dossiers en cours de la collectivité) ou concertatif (projets 
émergeants des enfants). Des règles de fonctionnement du CME seront établies avec les enfants lors du 
premier CME.  
 
Moyens Financiers 
Un budget annuel sera alloué au CME pour la réalisation des projets choisis par le CME. 
 
Le Conseil municipal, après lecture de Mr CHESNEL, 1er adjoint : 

• Prend acte du point d’information relatif à la mise en place du Conseil Municipal des Enfants 
 

************** 

mailto:mairie@piriac.net
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Mr BOURDEAU précise que le Conseil Municipal est enregistré.  
 
00- DECISIONS DU MAIRE PRISES PAR DELEGATION DU CONSEIL MUNICIPAL 
 
Monsieur le Maire donne lecture de l’exposé suivant : 
Par délibération en date du 4 août 2020, le Conseil municipal a délégué ses attributions au Maire prévus par 
l’article L2122-22 du Code général des collectivités territoriales. 
Aux termes de l’article L2122-23 du Code général des collectivités territoriales, les décisions prises par le 
Maire en vertu de l’article L2122-22 du même code sont soumises aux mêmes règles que celles qui sont 
applicables aux délibérations du Conseil municipal portant sur les mêmes objets. En outre, le Maire doit en 
rendre compte à chacune des réunions obligatoires du Conseil municipal. 
C’est dans ces conditions qu’il vous est rendu compte ci-après des décisions intervenues depuis le dernier 
conseil et notamment des marchés passés et de leurs avenants. 
Vu les articles L2122-22 et L2122-213 du code général des collectivités territoriales, 
Il est demandé au Conseil municipal de prendre acte des décisions prises par Monsieur le Maire en 
application de l’article L2122-22 du Code général des collectivités territoriales mentionnées ci-après : 
Alinéa 1° Arrêter et modifier l'affectation des propriétés communales utilisées par les services publics 
municipaux et de procéder à tous les actes de délimitation des propriétés communales  
Alinéa 3° Procéder, dans les limites d’un montant annuel de 500 000 €, à la réalisation des emprunts destinés 
au financement des investissements prévus par le budget, et aux opérations financières utiles à la gestion 
des emprunts, y compris les opérations de couvertures des risques de taux et de change, ainsi que prendre 
les décisions mentionnées au III de l'article L 1618-2 et au a) de l'article L 2221-5-1, sous réserve des 
dispositions du c) de ce même article, et de passer à cet effet les actes nécessaires (décisions de déroger à 
l'obligation de dépôt des fonds auprès de l'État)  
Alinéa 4° Prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des 
marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont 
inscrits au budget et que le montant n’excède pas le seuil de la procédure adaptée pour les marchés de 
fournitures et de service et de 3 millions pour les marchés de travaux  
Alinéa 5° Décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée n'excédant pas 12 
ans  
Alinéa 6° Passer les contrats d'assurance et accepter les indemnités de sinistre y afférentes  
Marchés d’assurances 2022 - 2025 : 
La Commune de Piriac-sur-Mer, a lancé une procédure d'appel d'offres en juin 2021 pour ses marchés de 
prestations de services d’assurances.  
Les titulaires suivants se sont vus attribués les contrats suivants :   

- Lot n°1 : Dommages aux biens et risques annexes : GROUPAMA pour un montant de 8 883.31 € TTC 
- Lot n° 2 : Responsabilité Civile et risques annexes : PILLIOT/MALI pour un montant de 6 654.42 € TTC 
- Lot n° 3 : Véhicules moteur et risques annexes : PILLIOT/GREAT LAKES pour un montant de 4 789.92€TTC 
- Lot n° 4 : Protection fonctionnelle : SMACL pour un montant de 307.97 € TTC 

Ces contrats ont été conclus pour une durée de 4 ans soit du 1er janvier 2022 au 31 décembre 2025. 
Pour info, la Commune de Piriac-sur-Mer a, par délibération n°12 du 18 février 2020, demandé au Centre 
de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de Loire-Atlantique de négocier un contrat d’assurance 
statutaire garantissant les frais laissés à sa charge, en vertu de l’application des textes régissant le statut 
de ses agents, en application de l’article 26 de la Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions 
statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale et du Décret n° 86-552 du 14 mars 1986. Le 
prestataire retenu est SOFAXIS avec un taux de 8.86%. 
Alinéa 7° Créer, modifier ou supprimer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des services 
municipaux  
Alinéa 8° Prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières  
Alinéa 9° Accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges  
Alinéa 10° Décider l'aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu'à 4 600 €  
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Alinéa 11° Fixer les rémunérations et régler les frais et honoraires des avocats, notaires, huissiers de justice 
et experts  
Alinéa 12° Fixer, dans les limites de l'estimation des services fiscaux (Domaines), le montant des offres de la 
commune à notifier aux expropriés et répondre à leurs demandes  
Alinéa 13° Décider de la création de classes dans les établissements d'enseignement  
Alinéa 14° Fixer les reprises d'alignement en application d'un document d'urbanisme  
Alinéa 15° Exercer, au nom de la commune, les droits de préemption définis par le code de l’urbanisme, que 
la commune en soit titulaire ou délégataire, et déléguer l'exercice de ces droits à l'occasion de l'aliénation 
d'un bien pour les opérations d'un montant inférieur à 150 000 euros et lorsque les crédits sont inscrits au 
budget  
Alinéa 16° Intenter au nom de la Commune les actions en justice ou défendre la Commune dans les actions 
intentées contre elle, dans les cas définis par le Conseil municipal et de transiger avec les tiers dans la limite 
de 1 000 € pour les communes de moins de 50 000 habitants (…) : 
Cette délégation s’applique tant dans les actions intentées devant les Tribunaux de l'Ordre Judiciaire que de l'Ordre 
Administratif. Elle concerne :  
- Les contentieux du Règlement National d'Urbanisme et ou du Plan Local d'Urbanisme et de tous les documents et 
autorisations d'urbanisme concernant le territoire de la Commune et ce, à tous les stades des diverses procédures 
d'élaboration ou de délivrance. 
 - Les autorisations et les activités des services décentralisés, que la défense soit assurée directement ou par 
l'intermédiaire de la mise en jeu d'une assurance adaptée. 
- Les recours liés aux conditions de forme ou de fond des délibérations du Conseil Municipal, des décisions et arrêtés 
municipaux ainsi que tous actes administratifs susceptibles de recours pour excès de pouvoir.  
- Les instances concernant les contrats de la Commune tant dans le cadre de marchés publics que dans le cadre des 
délégations de services publics, concessions de service public et contrats d'affermage et ce, à tous les stades de la 
passation et de l'exécution.  
- Les contentieux mettant en cause les finances de la Ville. 
- Les affaires liées à l'occupation du domaine privé ou public de la Commune.  
- Les contentieux concernant les autorisations d'ouverture de commerce, les soldes et les ventes en liquidation.  
- Les affaires liées aux travaux publics de la Commune et aux marchés de travaux.  
- Les affaires liées à des travaux ou projets situés à proximité de la Commune ou ayant une influence pour la Commune.  
- Les affaires mettant en jeu la responsabilité civile ou pénale de la Commune, soit en la défendant directement, soit en 
mettant en jeu une assurance adaptée.  
- Les contentieux des expropriations à tous stades de la procédure y compris pour les actes administratifs n'émanant pas 
de la Commune (déclaration d'utilité publique, arrêté de cessibilité, ordonnance d'expropriation). 
- Les affaires concernant la gestion du domaine privé de la Commune et les conventions qui la lient à des tiers dans ce 
cadre.  
- Les affaires amenant contestation de titres exécutoires.  
- Les contentieux liés à gestion du personnel municipal.  
- Les contentieux liés à la fixation de tarif d'un service public ou d'un ouvrage public. » 

Alinéa 17° Régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont impliqués des véhicules 
municipaux, dans la limite de 3 000 € par sinistre » 
 Alinéa 18° Donner, en application de l'article L 324-1 du code de l'urbanisme, l'avis de la Commune 
préalablement aux opérations menées par un établissement public foncier local (EPFL)  
 
Le Conseil municipal, après lecture de Monsieur le Maire : 

• Prend acte des décisions prises par le Maire par délégation du Conseil Municipal  
 

************** 
 

01 – COMMISSIONS COMMUNALES : MODIFICATION DES MEMBRES POUR LA MINORITE 
 
Monsieur le Maire rappelle la délibération n°2 du 22 septembre 2020 instituant et définissant la 
composition des commissions communales. 
Il rappelle la composition des commissions suivantes :  
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Commission Ecoles et Restauration scolaire (5 membres) 
Loïc CHESNEL, Geneviève LURSON, Colette LHOSTE-CLOS, Patrick HUGUET au nom de la majorité et 
Christelle GALLAIS au nom de la minorité. 
Commission Enfance-Jeunesse (5 membres) 
Loïc CHESNEL, Geneviève LURSON, Patrick HUGUET, Cynthia SEJEON au nom de la majorité et Christelle 
GALLAIS au nom de la minorité. 
Commission de contrôle des listes électorales (5 membres) : 
BUSSONNIERE Jacques ; HOVETTE Jean-Marie ; LHOSTE-CLOS Colette au nom de la majorité et Daniel ELOI 
et Christelle GALLAIS au nom de la minorité  
Commission attractivité, tourisme, économie, artisanat et commerce (5 membres) 

Christine ROUSSEAU, Gaël BOURDEAU, Jacques BUSSONNIERE, Nadine LE ROY au nom de la majorité et 
Christelle GALLAIS pour la minorité. 
 
Suite à la démission de Mme GALLAIS en tant que conseillère municipale, il est nécessaire de modifier les 
commissions ci-dessus.  
 
Commission mixte des marchés (5 membres) 

Christine ROUSSEAU, Laurent LELIEVRE, Annie BACHELET, Jacques BUSSONNIERE au nom de la majorité 
et Michel VOLLAND au nom de la minorité. 
Suite à la démission de Mr VOLLAND, en tant que conseiller municipal, il est nécessaire de modifier la 
commission ci-dessus.  
 
Monsieur le Maire rappelle que dans les communes de 1 000 habitants et plus, la composition des 
différentes commissions doit respecter le principe de la représentation proportionnelle pour permettre 
l’expression pluraliste des élus au sein de l’assemblée communale (art. L 2121-22 du CGCT). S’agissant du 
remplacement de conseillers municipaux de la minorité par un autre conseiller municipal de la minorité, 
le principe reste respecté. 
Les membres de la minorité proposent des noms.  
Monsieur le Maire propose de voter à mainlevée. 
Les membres du Conseil Municipal valident à l’unanimité cette proposition.   
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré : 

• DECIDE De Modifier la composition des commissions comme suit :  
Commission Ecoles et Restauration scolaire (5 membres) 
Loïc CHESNEL, Geneviève LURSON, Colette LHOSTE-CLOS, Patrick HUGUET au nom de la majorité et 
Catherine FIRMIN au nom de la minorité. 
Commission Enfance-Jeunesse (5 membres) 
Loïc CHESNEL, Geneviève LURSON, Patrick HUGUET, Cynthia SEJEON au nom de la majorité et Catherine 
FIRMIN au nom de la minorité. 
Commission de contrôle des listes électorales (5 membres) : 
BUSSONNIERE Jacques ; HOVETTE Jean-Marie ; LHOSTE-CLOS Colette au nom de la majorité et Daniel ELOI 
et Xavier HERRUEL au nom de la minorité  
Commission attractivité, tourisme, économie, artisanat et commerce (5 membres) 

Christine ROUSSEAU, Gaël BOURDEAU, Jacques BUSSONNIERE, Nadine LE ROY au nom de la majorité et 
Gérard LEREBOUR au nom de la minorité. 
Commission mixte des marchés (5 membres) 

Christine ROUSSEAU, Laurent LELIEVRE, Annie BACHELET, Jacques BUSSONNIERE au nom de la majorité 
et Daniel ELOI au nom de la minorité. 
 
Adopté à l’unanimité                                                                           

************** 
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02 – DELEGATIONS : MODIFICATION DES MEMBRES POUR LA MINORITE 
 

Monsieur le Maire rappelle la délibération n°4 du 4.08.2020 désignant les délégués communaux dans les 
différents organismes. 
 
Il rappelle la composition des organismes suivants : 
Syndicats : 

• SIVU fourrière animaux presqu’ile 
2 délégués titulaire : Patrick HUGUET et Christelle GALLAIS 
1 suppléant : Colette LHOSTE-CLOS 
 
Suite à la démission de Mme GALLAIS en tant que conseillère municipale, il est nécessaire de modifier la 
représentation au SIVU.  
 
Les membres de la minorité proposent un nom.  
Monsieur le Maire propose de voter à mainlevée 
Les membres du Conseil Municipal valident à l’unanimité cette proposition. 
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré : 

• DECIDE De Modifier la composition du Syndicat SIVU fourrière animaux presqu’ile comme suit :  
2 délégués titulaire : Patrick HUGUET et Catherine FIRMIN 
1 suppléant : Colette LHOSTE-CLOS 

   
Adopté à la majorité par un vote 18 POUR et 1 ABSTENTION (Laurent LELIEVRE) 
 

************** 

 
03 – COMITES CONSULTATIFS : MODIFICATION DES MEMBRES POUR LA MINORITE 
 
Monsieur le Maire rappelle la délibération n°4 du 4.08.2020 désignant les délégués communaux dans les 
différents organismes. 
 
Il rappelle la composition des comités consultatifs suivants : 
 
Ecoles et Restauration scolaire  
Loïc CHESNEL, Geneviève LURSON, Colette LHOSTE-CLOS, Patrick HUGUET au nom de la majorité et 
Christelle GALLAIS au nom de la minorité. 
Mme Marie-Antoinette MORIO et M Guy JEANNIC 
 
Enfance-Jeunesse  
Loïc CHESNEL, Geneviève LURSON, Patrick HUGUET, Cynthia SEJEON au nom de la majorité et Christelle 
GALLAIS au nom de la minorité. 
Mme Emmanuelle DACHEUX-LEGUYADER et Mme Raymonde MABO 

 
Attractivité, tourisme, économie, artisanat et commerce  
Christine ROUSSEAU, Gaël BOURDEAU, Jacques BUSSONNIERE, Nadine LE ROY au nom de la majorité et 
Christelle GALLAIS au nom de la minorité. 
M Hugues DESJOIE et M Pierre BOUSQUET 
 
Suite à la démission de Mme GALLAIS en tant que conseillère municipale, il est nécessaire de modifier les 
comités consultatifs ci-dessus.  
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Culture, sport et vie associative  
Bernard BLINEAU, Cynthia SEJEON, Nadine LE ROY, Corina NAULEAU au nom de la majorité et Céline JANOT 
au nom de la minorité. 
M Bernard HUBERT et M Stéphane ERRIEN 
 
Suite à la démission de Mme JANOT en tant que conseillère municipale, il est nécessaire de modifier le 
comité consultatif ci-dessus.  
 
Monsieur le Maire propose de voter à mainlevée et ceci est accepté par les conseillers municipaux à 
l’unanimité. 
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré : 

• DECIDE De Modifier la composition des comités consultatifs comme suit :  
-Ecoles et Restauration scolaire  
Loïc CHESNEL, Geneviève LURSON, Colette LHOSTE-CLOS, Patrick HUGUET au nom de la majorité et 
Catherine FIRMIN au nom de la minorité. 
Mme Marie-Antoinette MORIO et M Guy JEANNIC 
-Enfance-Jeunesse  
Loïc CHESNEL, Geneviève LURSON, Patrick HUGUET, Cynthia SEJEON au nom de la majorité et Catherine 
FIRMIN au nom de la minorité. 
Mme Emmanuelle DACHEUX-LEGUYADER et Mme Raymonde MABO 
-Attractivité, tourisme, économie, artisanat et commerce  
Christine ROUSSEAU, Gaël BOURDEAU, Jacques BUSSONNIERE, Nadine LE ROY au nom de la majorité et 
Gérard LEREBOUR au nom de la minorité. 
M Hugues DESJOIE et M Pierre BOUSQUET 
-Culture, sport et vie associative  
Bernard BLINEAU, Cynthia SEJEON, Nadine LE ROY, Corina NAULEAU au nom de la majorité et Daniel ELOI 
au nom de la minorité. 
M Bernard HUBERT et M Stéphane ERRIEN 
 
Adopté à l’unanimité                             

************** 
 
04 – PROPOSITION D’AUGMENTATION DU CAPITAL DE LAD SPL  
 

Mr le Maire, précise que l'aide au développement des projets des territoires est notamment portée par la 
mobilisation coordonnée des structures du "partenariat Loire-Atlantique", Loire-Atlantique développement 
(LAD-SELA, LAD-SPL et CAUE 44), l'Agence foncière départementale et Habitat 44. 
Loire-Atlantique développement propose des actions notamment dans les champs de l'assistance à maîtrise 
d'ouvrage, en particulier dans le domaine du renouvellement urbain, du conseil d'opportunité sur l'ensemble 
des opérations d'aménagement et de développement, ce qui constitue une première réponse à la demande 
des collectivités. Loire-Atlantique développement place au cœur de son projet stratégique ‘’Être l’agence des 
transitions à horizon 2030’’, l’accompagnement opérationnel de projet vertueux, sobres en consommation 
foncière et contribuant à la réalisation d’équipements respectant les objectifs de réduction de l’empreinte 
carbone. 
Afin de donner les moyens à LAD-SPL d'accompagner au mieux les territoires dans leur transition vers un 
modèle d'aménagement durable plus sobre en foncier, l'assemblée départementale, lors de sa session 
relative au vote du budget primitif 2021 des 8 au 10 février 2021, s'est prononcée favorablement à une 
augmentation de son capital social de 2 000 000 €, assurée intégralement par le Département de Loire-
Atlantique, actionnaire majoritaire. 
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Cette augmentation de capital de LAD-SPL se traduira par l'émission de 20 000 actions nouvelles valorisées à 
la valeur nominale de 100 € chacune, portant le capital social à 2 600 000 €. Dans la mesure où seul le 
Département participe à cette augmentation de capital, le Département détiendrait environ 86,90 % du 
capital.  
 
A ce titre, il importe que notre collectivité renonce à l’exercice du droit préférentiel de souscription. 
 
Soucieux de conforter Loire-Atlantique développement, comme l’agence d’ingénierie publique au service de 
toutes les collectivités locales du département, la gouvernance des instances de LAD-SPL reste inchangée 
avec 18 administrateurs dont : 

• 7 administrateurs au titre du Département de Loire-Atlantique 

• 1 administrateur de la Région des Pays de la Loire, 

• 6 administrateurs au titre du collège des EPCI avec représentant direct au Conseil d’Administration 
(Nantes Métropole, CARENE, Cap Atlantique, Communauté de Communes Erdre et Gevres, Redon 
Agglomération, Communauté de Communes du Pays d’Ancenis), 

• 3 administrateurs représentants communs de l’assemblée spéciale au Conseil d’Administration de 
LAD-SPL au titre des 11 autres EPCI du département sans représentant direct au Conseil 
d’Administration, 

• 1 administrateur représentant commun de l’assemblée spéciale au Conseil d’Administration de LAD-
SPL au titre du collègue des communes et groupements de communes, actionnaires de LAD-SPL, 

Il appartient désormais à notre collectivité, actionnaire de LAD-SPL, de se prononcer sur cette augmentation 
du capital de Loire-Atlantique développement-SPL. 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales et, plus particulièrement, les articles L 1521-1 et suivants, 
Vu les statuts de Loire-Atlantique développement-SPL, 
Vu la délibération de l’assemblée départementale du 8 février 2021, 
 

Mr ELOI demande à ce que le vote se fasse à main levée pour les POUR, CONTRE et ABSTENTIONS.  
 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré : 

• Approuve l’augmentation de capital de Loire-Atlantique développement-SPL de 2.000.000 € 
(deux millions d’euros), 

• Approuve que cette augmentation de capital puisse être souscrite uniquement par le 
Département de Loire-Atlantique,  

• Renonce donc d’ores et déjà à l’exercice du droit préférentiel de souscription et donc à 
participer à l’augmentation de capital, 

• Approuve la composition inchangée du Conseil d’administration.  

• Autorise Mr le Maire ou son représentant à prendre toutes les mesures nécessaires d’exécution 
de la présente délibération et notamment au sein des organes de Loire-Atlantique 
développement-SPL. 

 
Adopté à l’unanimité                  

************** 
 
05 – DEMANDE D’AVIS RELATIF A UNE DEMANDE DE DEROGATION AU REPOS DOMINICAL DES 
COMMERCES 
 
Mme ROUSSEAU, adjointe au développement économique et touristique, informe que des commerces de 
détail ont sollicité une dérogation préfectorale au repos dominical, le dimanche suivant l’opération 
commerciale du « Black Friday », soit le 28 novembre 2021. 
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Dans le cadre de la concertation engagée à ce sujet avec les organisations syndicales et professionnelles, 
ainsi qu’avec les chambres consulaires, et au regard de la situation économique et sanitaire 
exceptionnelle, il est envisagé d’accorder une dérogation exceptionnelle au repos dominical le 28 
novembre 2021 pour l’ensemble des commerces de détail du département de Loire-Atlantique à 
l’exception des commerces de détail non spécialisés à prédominance alimentaire (supérettes, 
supermarchés, hypermarchés). 
 
Conformément à l’article L. 3132-21 du Code du travail, les services de la Préfecture demandent, avant le 
10 novembre 2021, de leur communiquer l’avis du conseil municipal sur ces demandes ainsi que sur 
l’extension éventuelle de ces autorisations à l’ensemble du département. 
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré :  

• Se Prononce favorablement sur la demande d’avis relatif à une demande de dérogation au repos 
dominical des commerces 

 
Adopté à l’unanimité                                                       

************** 
 
06 – CHANGEMENT DU STATUT DE LA BIBLIOTHEQUE : PRISE DE LA GESTION EN REGIE PAR LA 
COMMUNE, DENONCIATION DE LA CONVENTION AVEC L’ASSOCIATION BIBLIOTHEQUE POUR TOUS DE 
NANTES VALIDATION DE LA SIGNATURE DE CONVENTION INDIVIDUELLE AVEC LES BENEVOLES 
 
Mr Blineau, adjoint à la culture, précise qu’une consultation a été lancée auprès de cabinets d’ingénierie 
pour la mise en place d’une politique culturelle et patrimoniale sur la commune de PIRIAC SUR MER. Le 
montant de la prestation s’est élevé à 16 380 € HT.  
Conduire une politique culturelle, c’est choisir une voie qui va permettre d’accompagner sa population 
dans sa vie culturelle quotidienne et soutenir aux domaines des arts et du patrimoine, de façon durable. 
Une politique culturelle développe des activités culturelles dédiées à la population et selon la loi NOTRe 
du 7 août 2015, la politique culturelle est une responsabilité partagée entre l’État et les collectivités 
territoriales.  
 
Les besoins de la commune sur cette étude étaient de :  

- reconsidérer les enjeux et les moyens de la politique culturelle et patrimoniale 
- déterminer les points forts et les points faibles et établir les orientations principales 
- évaluer le partenariat avec les associations locales 

Les missions du cabinet étaient :  
- Réalisation d’un diagnostic de territoire 
- Elaboration d’un schéma de développement culturel   
- Accompagnement et conseil  
- Audit stratégique d’équipements culturels existants  
- Etude de faisabilité 
- Définition de concepts d’équipements ou de projets artistiques et culturels  

 
Au préalable, un sondage à destination des Piriacais avait été mis en ligne mi-février pour connaitre leurs 
attentes dans le domaine.  
 
Ces premiers éléments de diagnostic ont permis au cabinet d’études Objectif et Patrimoine d’établir un 
plan d’actions, joints en annexe à la présente note, qui se décline sur 3 axes :  

• Axe 1  
L’organisation d’un équipement structurant Médiathèque / Maison du Patrimoine 

Pour  : créer une offre de service public de la culture répondant aux besoins des habitants 
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  : imaginer un équipement transversal nouveau à partir de l’existant 
  : doter la commune de moyens opérationnels pour agir dans le registre culturel. 

• Axe 2  
La mobilisation du tissu associatif de la commune 

Pour  : répondre aux besoins des associations en matière d’outils et d’accompagnement 
  : encourager son rôle dans la commune et au plus près des habitants 
  : favoriser une offre artistique et culturelle complémentaire 

• Axe 3  
Un apport de création artistique et culturelle 

Pour  : renouveler la vie culturelle, notamment en direction de la jeunesse 
  : démarquer la commune dans l’environnement culturel de CAP Atlantique 
 
Le cabinet a également émis des hypothèses d’installation de ces nouveaux équipements au sein des 
équipements publics existants. L’hypothèse 3 a été retenue en fonction des recommandations effectuées 
par la Médiathèque Départementale et la DRAC.  
 

 
 
Il est donc proposé de mener à terme les actions proposées par le cabinet.  
 
Pour ce faire, il est indispensable d’avoir un soutien technique pour établir le PCSES de la future 
médiathèque : projet scientifique, culturel, éducatif et social. C’est un document stratégique, qui permet 
de «partager les enjeux de la lecture publique, garantir la dynamique des projets portés par les 
collectivités territoriales avec l’aide de l’État et assurer l’inscription sur la longue durée de cette politique 
publique». Cet outil de pilotage interne mais aussi externe définit les objectifs du ou des établissements 
sous la forme d’un texte validé par la tutelle et qui est le fruit du dialogue avec les équipes et les 
partenaires. La première étape d’élaboration d’un PCSES consiste à faire un diagnostic territorial et un 
bilan critique de l’existant en matière de lecture publique. 
Un poste de responsable de la Médiathèque, assistant de conservation du patrimoine a donc été ouvert. 
Le recrutement est en cours et devrait être proposé au vote du CM de décembre.  
 
Il est donc également proposé la création d’un comité de pilotage spécifique pour la mise en place du 
projet culturel (à délibérer dans le rapport suivant).  
Du fait de la transformation de la bibliothèque en médiathèque, il a fallu dénoncer la convention de 
fonctionnement entre l’Association Culture et Bibliothèque Pour Tous de Loire Atlantique et la commune 
qui mettait à disposition de l’association les locaux. Dans l’article 8 de cette convention du 12.07.2002, 
signée pour 2 ans, renouvelable par tacite reconduction, il était indiqué que la dénonciation devait se faire 
avant le 1er janvier de chaque année en respectant un préavis de 12 mois. Une rencontre a donc eu lieu 
avec les responsables de cette association et les élus afin de convenir d’une date de cessation de 
collaboration. Celle-ci a été fixée au 31 décembre 2021. Le fonds documentaire est laissé (10 ouvrages), 
le mobilier (présentoir, caisses BD …), le matériel informatique (2 tours, 1 imprimante). Toutefois, 
l’association BPTN demande à se faire rembourser la facture d’achat de ce matériel d’un montant de 
598.00 €.  
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Il est donc également proposé de mettre en place une charte des bénévoles et de signer des conventions 
individuelles avec chaque bénévole souhaitant s’inscrire dans cette démarche.  
A l’issue de la réunion du Conseil Municipal, une rencontre est prévue avec les bénévoles de la 
bibliothèque, le lundi 22 novembre pour travailler sur la mise en place de ce nouveau fonctionnement.   
Une réunion avec l’association Maison du patrimoine aura également lieu ce même jour.  
Pour information, en ce qui concerne la réhabilitation du bâtiment, une subvention de la DRAC (Dotation 
Globale de Décentralisation) peut être accordée et allée jusqu’à 30%, si on répond à leurs critères (PCSES, 
embauche d’un responsable et d’un agent d’accueil) avec des majorations possibles selon les projets mis 
en place.  Des aides peuvent également être apportées pour le mobilier, les collections, l’informatique. 
Leur souhait est que cet équipement culturel puisse atteindre une fréquentation de 20 à 25% de la 
population. Cette subvention est accordée dans le cadre du maillage, voulu par l’Etat de la lecture 
publique, ouvert à tous. Ils ont donc des attentes en termes de programme culturel et de fonctionnement 
de la structure. Il ne faut plus considérer la bibliothèque comme un lieu où l’on va chercher des livres mais 
un lieu pour accentuer la sociabilité et l’intergénérationnel, dénommé « Tiers-Lieux ». Le nombre d’heures 
d’ouverture au public doit être de l’ordre de 18h 20h par semaine.  
Il est donc proposé, sur proposition de la Médiathèque Départementale et la DRAC, de ne fixer aucun tarif 
donc la gratuité pour tous.   
 
Mme FIRMIN : On trouve que c'est regrettable que vous n'avez pas mis dans votre projet culturel la 
bibliothèque pour tous, qui aurait pu rentrer dans cette fonction là ? Actuellement, vous avez 11 
bibliothècaires qui sont bénévoles, qui sont très compétentes puisqu'elles ont suivi des cours de 
formation pour justement accéder à cette bibliothèque, avec des comités de lecture, des commandes de 
livres et elles sont très attachées à leur bibliothèque. Alors, il y a une question que je voudrais vous poser, 
déjà, est ce que dans cette Assemblée il y a des personnes qui sont inscrites à la bibliothèque pour tous ? 
Et alors donc qu'est ce que vous en pensez ? 
Mme LURSON : Je trouve que ça sera une très bonne chose que la bibliothèque pour tous soit transformée 
en médiathèque parce que ça nous donnera une plus grande quantité d'heures d'ouverture. Je ne dénigre 
aucunement les bénévoles qui travaillent à la bibliothèque pour tous parce qu'effectivement, elles sont 
toutes très compétentes et de toute façon, elles seront reprises dans ce projet, mais je pense que pour la 
population de Piriac, il est nécessaire d'avoir plusieurs ouvertures et un plus grand nombre d'ouvrages à 
disposition du public. 
Mme FIRMIN : Je pense qu'actuellement il y a beaucoup de nouveautés qui sortent dans cette 
bibliothèque et ce n'est pas dit qu'avec une bibliothèque municipale, que vous ayez autant d'ouvrages 
nouveaux qui sortent. Puisque moi, j'étais inscrite dans une bibliothèque municipale et maintenant à la 
bibliothèque pour tous et je trouve que la bibliothèque pour tous pour une petite commune de 2200 
habitants est très bien fournie en nouveautés. Maintenant, je pense que si c'est une question de coût, on 
paye les livres 1,10€ par semaine, je pense qu’un arrangement avec la commune de Piriac et la 
bibliothèque pour tous était possible. Vous auriez pu donner peut-être un peu plus de subventions pour 
que les lecteurs puissent avoir peut-être une gratuité sur les livres. 
Mr le Maire : C'est votre point de vue que je respecte. Si on est allé dans cette direction-là, c'est parce 
que la bibliothèque pour tous n'était plus adaptée. Alors, d'une part, il y avait une cotisation qui était 
payée quand même, d'autre part c'était 1 fois effectivement à chaque livre. On est allé voir sur place, il y 
aura du désherbage, ce qu'on appelle dans ce monde, à faire certainement. Il y avait 3 choses, enfin, il y 
a surtout 2 choses qui rentrent en jeu. Pourquoi on est allé dans cette direction-là parce que les membres 
de la maison du patrimoine ont fait savoir, nous ont fait savoir, qu'il y avait un essoufflement et que le 
président actuel n'aurait peut-être pas continuer ses fonctions. D'un autre côté, il ne trouvait pas non plus 
quelqu'un qui aurait pu reprendre la maison du patrimoine parce qu’elle avait été très bien gérée. Elle a 
toujours été bien gérée, mais c'est un travail colossal quand même pour les bénévoles et qui travaillent 
pour faire une vitrine, parce que tous les 2 ans, il faut renouveler.  Effectivement une nouvelle ouverture, 
ce n’est pas évident, tout y est passé : bataille des cardinaux, la sardine, les 50 ans, etc. De cette idée-là, 
bien sûr on est parti en disant, c'est peut-être aussi une occasion de changer et de faire une médiathèque.  

mailto:mairie@piriac.net


 

P a g e  12/32 
 

3, rue du Calvaire - B.P. 42023 – 44420 PIRIAC-SUR-MER 

Tél. : 02 40 23 50 19 – Fax : 02 40 23 60 26 – E-mail : mairie@piriac.net 

On fera des avantages, il n’y aura pas seulement que des livres, il y aura d'autres choses que la culture. 
Les gens pourront venir comme on dit en Inter générationnel, les jeunes, les moins jeunes, etc. Consulter, 
puisque effectivement, on recrutera une personne, un salarié. On est parti de là. Le cabinet d'étude a fait 
effectivement des invitations avec les associations pour savoir ce qu'ils en pensaient. Les retours ont été 
très satisfaisants donc on s'est dit, on peut y aller puisque ça convient à une grande partie de la population 
piriacaise. L'étude a été faite et on est donc parti là-dessus. On peut obtenir effectivement des 
subventions importantes de la part de la DRAC. Lorsque nous avons reçu les personnes de la bibliothèque 
pour tous de Nantes, déjà, il y avait une lacune quand même, parce que moi je n'ai jamais vu dans des 
contrats, avoir un préavis de 12 mois. Bon, je dis que l'on s’en sort bien parce que ces personnes sont 
venues et on l’a senti, ce n’est pas méchant ce que je dis, un certain déclin sur les Bibliothèques pour tous. 
Parce qu'elles auraient pu, ces personnes être un peu plus féroces, effectivement, sur leur demande, 
excusez-moi du terme. C'est passé comme une lettre à la poste et nous ont dit, 12 mois, non. Vous voulez 
pour le 31 décembre ? Il n'y a pas de problème, on vous laisse tout à disposition, sauf ces 2 tours qu'elles 
venaient d'acheter. Il ne faut pas quand même être trop pingre. Donc on est parti là-dessus, il y avait 
l'inquiétude des bénévoles, certes. Moi j'en avais rencontré quelques-unes au forum des associations qui 
m'avaient interpellé. Je leur ai indiqué qu’on avait besoin de vous, qu’on aura besoin d’elles donc, ça les 
a rassurés. Nous avons donc reçu, 4 personnes, je crois, des bénévoles. Nous les avons rassurés 
également, alors on dit ouf. Elles pensaient qu’on allait les mettre dehors mais non, nous avons 
absolument besoin d'elles. S'il faut encore une formation complémentaire, elles le feront avec la personne 
salariée qui prendra la charge de cette médiathèque, il n'y a aucune inquiétude. On est allé plus loin, on 
leur a dit : vous êtes 4, vous êtes d'accord, parlez en autour de vos collègues, mais on vous invite à venir 
nous voir. Donc le 22 Novembre, une réunion est organisée pour qu'on les rassure complètement. La 
médiathèque ne pourra fonctionner qu'avec un seul salarié. Elles sont parties prenantes. On va faire la 
même chose le même jour avec la maison du patrimoine aussi, de façon qu’il y ait une cohésion, que tout 
le monde soit bien d'accord et je pense qu'on partira sur cette idée-là.  
Est ce que j'ai répondu pleinement à votre question ? 
Mme FIRMIN : Pas tout à fait, parce qu'il y a des choses, il y a des questions que je voudrais vous poser 
dans le texte que vous venez de citer, par exemple quand vous dites la gratuité pour tous, alors est ce que 
vous aurez un abonnement à l'année ? 
Mr le Maire : Il n'y aura pas d’abonnement à l'année, c'est à dire que les gens de Metz, de la Turballe, de 
la France pourront venir chercher des livres gratuitement sur Piriac. Mais c'est ce qui se passe dans les 
autres médiathèques. 
Mme FIRMIN : Je suis désolée, mais il y a un abonnement à l'année à la Turballe, à la bibliothèque 
municipale. Vous avez un abonnement de 10€ à l'année. Et après, les livres sont gratuits. 
Mr le Maire : Vous êtes sûr de ça ? 
Mme FIRMIN : Oui 
Mr le Maire : C'est un choix qu'on fait de donner la gratuité. Écoutez, ça paraît ridicule de leur demander 
10€ pour une cotisation à l'année pour de la culture. 
Mme FIRMIN : Oui, dans toutes les bibliothèques municipales en général, on vous demande une adhésion. 
Mr le Maire : Ce sera donc une exception,  
Mme FIRMIN : Ah oui mais bon. Mais je pense que ça va faire un gros budget pour la commune 
puisqu’actuellement, vous donnez une subvention de 3000€ à l'année, donc il y avait que ça pour la 
bibliothèque actuellement. D'après l'étude de marché qui a été faite par le cabinet, il y a la création d'un 
poste de 38000,00€, une prévision de livres de 13000€. Donc ça vous fait une dépense de 51000€ sur 12 
mois et ramenés par mois à 4250€. Actuellement, vous avez simplement une dépense de 250€ par mois. 
Mr le Maire : Il faut faire des choix parfois et je pense que pour moi la culture enfin, peut-être pas que 
moi, les élus ici présents et bon nombre de piriacais, il y a des efforts à faire. La culture pour moi, c'est 
quelque chose d'important. On le dit suffisamment au niveau de nos territoires, il y a des choix à faire et 
je pense que, peut-être que ça peut vous paraître une somme importante, il faudra payer le salarié bien 
sûr, mais si on peut apporter un meilleur service. Il faut savoir aussi qu’il n’y a pas que 2000 personnes à 
l'année. L'été, il y a énormément de personnes qui viennent ici quand même et qui ont tout le loisir de 
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participer à la médiathèque et ses enjeux, son organisation, ce qu'on peut y faire. Vous savez, 
actuellement, il y a simplement que 110 adhésions à la bibliothèque pour tous de Piriac. Ça ne convient 
pas. 
Mme FIRMIN : Je ne pense pas que, pour quelqu'un qui aime lire, 1,10€ par semaine, ce n’est pas excessif.  
Mr le Maire : Il y a peut-être le prix qui arrête des personnes mais aussi la qualité. 
Mme FIRMIN : Moi, je trouve qu'il a une bonne qualité. Il y a beaucoup de personnes en dehors de Piriac 
qui vont aussi. Il y a une offre. 
Mr le Maire : Moi je peux le dire, je n'y vais pas parce que je n’ai pas le temps de lire. Si je lis chez moi, 
j’achète des livres, mais je ne vais pas la bibliothèque, mais j'y suis allé avec mes petits enfants qui étaient 
là tous les étés, ça faisait quand même un coût. Bon, ils ne trouvaient pas toujours ce qu'ils voulaient non 
plus et je suis désolé de le dire, mais je n'ai pas honte, ma femme est allée parfois chercher effectivement 
des livres à la Turballe. 
Mme NAULEAU : Et je me permets de dire que, moi, je ne suis pas inscrite parce que j'ai trouvé cela cher. 
Je trouve les livres sur Internet gratuitement, donc je ne vois pas pourquoi j’irais payer 1,10€ pour acheter. 
Je trouve ça vieillotte, je trouve ça mais c'est mon avis personnel, là. 
Mme FIRMIN : De toute façon maintenant tout le monde ne voit que par Internet avec Amazon. 
Mr le Maire : C'est justement, il faut peut-être faire quelque chose au niveau de la collectivité. Alors peut 
être que votre bibliothèque bientôt ne fonctionnera plus qu’avec des livres mais il faut amener les gens 
pour la viabilité. Et puis, de surcroît, puisqu’il y a une résidence autonomie qui va voir le jour, à côté de là 
aussi, ces personnes là voudront lire. Après pour la proximité, il y aura des rencontres qui se feront au 
sein de la médiathèque, il y aura, il y a de la culture, il n'y aura pas que le livre et la personne que nous 
allons recruter, il faut qu’elle ait 2 casquettes effectivement. Être capable de faire de la culture autrement 
que d'être bibliothécaire. Ce n’est pas facile à recruter, mais on y arrivera. 
Mme FIRMIN : Vous parlez de la médiathèque mais actuellement il y a aussi la ludothèque. Vous auriez 
pu aussi la rentrer dans ce projet culturel. 
Mr CHESNEL : On ne peut pas tout mélanger. La ludothèque fait partie du service enfance Jeunesse et 
aussi chapeauté par la CAF en particulier. Il faut reconnaître qu’il y a d'autres lieux où c'est plus agréable 
d'aller, notamment à la Turballe. Il n'est pas idéal mais les médiathèques aujourd'hui donnent envie de 
lire, pas celle de Piriac, malheureusement. 
Mme FIRMIN : Dites cela aux bénévoles. Il y a actuellement des bibliothécaires qui sont contentes de 
donner des conseils. Votre conception de la bibliothèque est à mettre en cause. 
Mr le Maire : Elles sont tout à fait désignées pour faire le travail qu'on leur dit de faire, mais c'est tout. 
Mais surtout, c'est un principe qui ne correspond plus. 
Mr LEREBOUR : Dans la délibération sur laquelle vous nous demandez de nous prononcer, à aucun 
moment, le développement que vous venez d'avoir sur les difficultés de la maison du patrimoine et la 
nécessité de faire une opération permettant de sauver le soldat ne sont indiquées. À aucun moment il 
n’est fait mention de la nécessité de sauver la maison du patrimoine. 
Mr le Maire : Mais si je l'ai dit au début, puisque c'était presque une nécessité et puisqu'on va rejoindre 
les 2.  
Mr LEREBOUR : Ce n’est pas écrit dans la délibération, c'est ce que je suis en train de dire. Il semble bien 
que j'ai entendu très longuement patrimoine, bibliothèque, tout ensemble. On va reprendre 
l'organisation d'un équipement structurant, médiathèque, maison du patrimoine pour créer une offre de 
service public de la culture répondant aux besoins des habitants, d'imaginer un équipement transversal 
nouveau à partir de l'existant et donc de la commune de manière opérationnelle pour agir dans un registre 
culturel. Ça, c'est un objectif, mais à aucun moment il n'est fait état de sauver la maison du patrimoine.  
Mr le Maire : Il faut sauver la maison du patrimoine qui n'a plus de de bénévoles, pour la faire fonctionner, 
mais c'est dit à demi-mot, ça se comprend, ça va de soi.  
Mr LEREBOUR : D'un côté, on a une bibliothèque pour tous qui fonctionne, avec des bénévoles et qui ne 
pose pas de problème. On parle de la qualité des locaux, ça c'est encore autre chose. Il y a aussi la 
convivialité de la bibliothèque ou les gens se rencontrent et échangent. 
Mr le Maire : Ils se rencontreront encore davantage à la médiathèque. 
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Mr LEREBOUR : D'accord, mais je dis simplement que dans la délibération, les difficultés de la maison du 
patrimoine et l'obligation de faire en sorte que cette association continue de vivre puisque plus personne 
ne veut s'en occuper n’est pas inscrite.  
Mr le Maire : Attendez-vous, alors qu'on représente ce projet plus tard, en ayant inclus le fait de la 
difficulté de la maison du Patrimoine, que ce soit dit clairement. Là on est en train de vous proposer 
quelque chose, alors est ce que vous voulez qu'on refasse le texte et qu'on représente la prochaine fois ? 
Mr LEREBOUR :  Dommage que les choses soient dites, mais qu'elles ne soient pas écrites.  
Mr le Maire : A partir de maintenant, c'est dit, c'est sûr qu'on se décide. Puis, quand on regarde le plan 
qui est fait également, on voit bien que la médiathèque, on la fera ; la maison du patrimoine et la maison 
des associations aussi. Je ne comprends pas. 
Mr LEREBOUR : Non mais non, mais c'est fatal, je vous parle de sauver une association, je ne vous parle 
pas des locaux. Les locaux, c'est une coquille, on met ce qu'on veut dedans. 
Mr le Maire : En fin de compte, j'avais cru entendre concernant, avant notre mandat qu'il était dans 
l'intention de l’ancienne municipalité de faire quelque chose en matière de médiathèque, des choses 
comme ça avec un bâtiment neuf.  Donc je ne sais pas. Xavier me précise que oui donc on va dans ce sens. 
On ne va même pas reconstruire quelque chose puisqu'on va se servir des bâtiments existants pour faire 
un projet culturel complet. Oui, alors vous auriez fait quoi ? Vous auriez fait une médiathèque ou quelque 
chose ou une bibliothèque. Et vous auriez laissé un patrimoine de côté ? 
Mr HERRUEL : Il aurait peut-être fallu ne pas mettre en place un système aussi douteux, ne pas utiliser 
l’aspect médiathèque pour sauver la maison du patrimoine. Il aurait fallu une réponse pour chaque 
association. Votre objectif second est de sauver l’association de la maison du Patrimoine.  
Mr le Maire : Utiliser cet aspect médiathèque pour Piriac est important. Il serait peut-être bon alors OK 
d’attendre 3 ans 4 ans que le président quel qu'il soit et les membres du Conseil d'administration, revenir 
et nous dire que la maison du patrimoine s’arrête car on n'en veut plus. On peut plus faire d'expo, on n'a 
plus d'amis, rien ; qu'est-ce qu’on devient ? Plus de culture patrimoniale. C'est une difficulté, la mise en 
place à envisager pour sauver au final la maison du patrimoine. En faisant votre médiathèque, vous auriez 
mis les moyens aussi importants, ça aurait été exactement la même chose pourtant nous on associe tout 
à moindre coût. Alors effectivement la bibliothèque, la médiathèque sera mise à la maison du patrimoine 
parce que c'est de plain-pied, on n'a pas le même problème que dans l'ancienne mairie effectivement, les 
ascenseurs, etc. Au départ, c'était prévu dans l'ancienne mairie et après réflexion économique de l'étude 
du tout, on a changé. Voilà, et ce qu'on souhaite aussi à terme, c'est d'avoir des expositions à l'année 
parce qu’on n’a rien prévu. Les artistes pourront venir présenter leurs projets. Tout ça rentre dans la 
culture, je pense que c'est tout un ensemble, il ne faut pas qu'on voit séparément. Nous avons saisi 
l'occasion de faire une politique culturelle comme il faut. Avec une bonne bibliothèque, des expositions, 
une maison du patrimoine qui vivra sous différents aspects. Bien, on a bien discuté, c'est bien remarqué. 
De la discussion jaillit la lumière, ce n’est pas toujours évident, mais enfin, voilà donc malgré toutes ces 
observations. 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré :  

• Valide le changement du statut de la bibliothèque en sortant du dispositif « Bibliothèque pour 
Tous » 

• Valide la prise en charge en régie de la bibliothèque par la commune et la transformer en 
médiathèque publique patrimoniale 

• Valide la dénonciation de la convention avec l’association Bibliothèque pour Tous de Nantes 
avec effet au 31.12.2021 

• Valide le remboursement à l’association BPTN du matériel informatique à hauteur de 598 € 

• Valide la mise en place d’une charte des bénévoles et la signature de convention individuelle  

• Valide que l’accès à la bibliothèque sera gratuit et donc aucun tarif appliqué.  
 
Adopté à la majorité par un vote 15 POUR et 4 CONTRE (Daniel ELOI, Gérard LEREBOUR, Catherine FIRMIN, 

Xavier HERRUEL) 
************** 
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07 – CREATION D’UN COMITE DE PILOTAGE POUR LE SUIVI DE LA MISE EN PLACE DU PROJET CULTUREL  
 
Monsieur Blineau, adjoint à la culture, rappelle la délibération n°2 du 22 septembre 2020 instituant et 
définissant la composition des commissions communales. 
Eu égard aux enjeux stratégiques d’une telle mise en place, Mr le Maire propose la création d’un comité 
de pilotage pour le suivi de la mise en place du projet culturel, à savoir :  

- L’organisation d’un équipement structurant Médiathèque publique patrimoniale 
- La mobilisation du tissu associatif de la commune et la création d’une maison des associations 
- Un apport de création artistique et culturelle 

Il est rappelé que dans les communes de 1 000 habitants et plus, la composition des différentes 
commissions doit respecter le principe de la représentation proportionnelle pour permettre l’expression 
pluraliste des élus au sein de l’assemblée communale (art. L 2121-22 du CGCT). Ayant des élus de la 
majorité et de la minorité au sein de cette commission, le principe reste respecté. 
 
Mr le Maire : y a-t-il un membre de la minorité qui veut partir. Non. Ca me parait difficile puisque vous 
avez voté contre.  Donc vous voyez quand même qu'on parle beaucoup de patrimoine.  
Mr HERRUEL : ce n’est pas parce que l’on a voté Non que l’on a pas le droit à la parole dans le COPIL.  
Mme Firmin se désigne.  
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré :  

• Valide la création d’un comité de pilotage pour le suivi de la mise en place du projet culturel 
composé des membres tels que désigné ci-dessous. 

- Mr le Maire, Mme Rousseau, Mr Bourdeau, Mme Lurson, Mr Blineau, Mme Le Roy, Mr 
Bussonnière, au nom de la majorité 

- Mme Lavigne : DGS 
- Mme Catherine FIRMIN, au nom de la minorité 
- Mme Druard : directrice de la Médiathèque Départementale de Loire Atlantique 
- Mme Joubert : représentante de la DRAC 
- La présidente bénévole de la bibliothèque actuelle de Piriac sur Mer 
- Le Président de l’association de la maison du patrimoine 
- Le responsable de la médiathèque publique patrimoniale dont le recrutement est en cours  

 
Adopté à la majorité par un vote 15 POUR et 4 CONTRE (Daniel ELOI, Gérard LEREBOUR, Catherine FIRMIN, 

Xavier HERRUEL) 
 

********** 

08- MISE EN PLACE D’UN SERVICE LIEU D’ACCUEIL ENFANTS PARENTS (LAEP) 

 
Monsieur Chesnel, 1er adjoint en charge des affaires enfance jeunesse, rappelle que la commune, afin de 
développer sa politique éducative, a conclu un partenariat avec la Caisse d’Allocation Familiale (CAF) de 
Loire-Atlantique dans le cadre d’une Convention de Territoire Globale (CTG). La commune dispose 
également d’un Projet Educatif de Territoire (PEdT) actualisé pour la période 2021-2026. 
Les priorités définies dans la politique éducative ont été traduites dans le Projet Educatif de Territoire. Les 
axes retenus sont : 

- Eduquer à la préservation de son territoire 
- Soutenir et accompagner la parentalité 
- Promouvoir l’accès à la culture pour tous 
- Encourager l’engagement et la citoyenneté 

Lors de la signature de la Convention de Territoire Globale, les élus ont souhaité se mobilier sur certains 
champs d’intervention, dont notamment le soutien à la parentalité. Cet axe se nomme « Valoriser le rôle 
des parents et contribuer à prévenir les difficultés rencontrées avec ou par leur enfant » 
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Un sondage adressé aux familles du territoire courant Juin, a mis en lumière leur besoin d’avoir un lieu 
repère. La création d’un Lieu d’Accueil Enfants Parents est alors envisagée.  
1- UNE REFLEXION A L’ECHELLE DU TERRITOIRE  
Les conseillères de la Caisse d’Allocation Familiale, Mme RACINE et Mme MONNIER ont réuni les élus et 
techniciens des communes de Cap Atlantique. Un projet à l’échelle du territoire est proposé géré par 
l’Association des PEP 44.  
La CAF met en avant des communes qui seraient pressenties pour accueillir un Lieu d’Accueil Enfants 
Parents. Ces différentes localisations permettraient ainsi de couvrir davantage le territoire en matière 
d’accompagnement à la parentalité. (Guérande – Herbignac – Piriac-Sur-Mer) 
Un comité de Pilotage est créé avec les communes participantes, mené par la CAF ainsi que les PEP 44. 
2- COMITE DE PILOTAGE (COPIL) 
Les membres du comité de pilotage se sont réunis à plusieurs reprises. Les objectifs du Lieu d’Accueil 
Enfants Parents se sont affinés : 

- Être un lieu ressource, complémentaire aux autres types de structures 
- Proposer une réponse d’accompagnement parent-enfant aux familles seules, isolées comme 

constaté dans le diagnostic 
- Faciliter un accès à des informations sur la fonction parentale pour être dans la prévenance et sur 

la dynamique du territoire en termes de soutien à la parentalité 
- La pluralité des créneaux sur une semaine et sur un territoire permet une meilleure mixité socio-

culturelle et permet de répondre aux différents besoins : lieu de socialisation et problématique 
d’accompagnement à la parentalité  

Il a été décidé de trois lieux repères : Guérande- Herbignac- Piriac-Sur-Mer qui viennent en complément 
des lieux de Nivillac et La Baule.  
Les jours d’ouverture seraient les suivants :  

• Herbignac le samedi matin 
• Guérande le vendredi matin 
• Piriac sur mer le mardi ou le jeudi matin (à confirmer par la CAF) 

3- ENGAGNEMENT FINANCIER ET SOUTIEN DE LA CAF 
La Caf soutient l'ouverture de ce lieu qui permet l'accueil de l'ensemble des familles des communes de 
Cap Atlantique. 
Aussi, il est demandé un engagement de l’ensemble des communes de Cap Atlantique à soutenir 
financièrement cet espace. 
Le budget de fonctionnement prévisionnel est de 35 987.93€. La CAF soutiendra le projet à hauteur de 21 
226,95€. Le reste à charge pour les communes est annoncé à 14 729,03€. 
Une répartition en fonction du nombre d’enfants de moins de 6 ans est proposée. Une valorisation de la 
mise à disposition des locaux ainsi que l’entretien sera envisagée. La participation pour la commune de 
Piriac-Sur-Mer sans la valorisation est de 402€ pour la première année de fonctionnement. 
VU la Convention de Territoire Globale établie en partenariat avec la CAF de Loire-Atlantique ; 
VU la Circulaire n°2013-036 du 20 mars 2013, relative au Projet Educatifs de Territoires (PEdT); 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
Mr CHESNEL : Le LAEP lorsqu'il sera ouvert se fera dans les anciens locaux d'accueil de l'enfance Jeunesse 
à l'école des Cap-Horniers. 
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré :  

• APPROUVE la mise en place d’un service Lieu Accueil Enfants Parents (LAEP) sur la commune de 
Piriac sur Mer 

• VALIDE la participation financière de la commune à hauteur de 402 € pour la 1ère année de 
fonctionnement  

Adopté à l’unanimité                                                                           
************** 
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09 - CONVENTION DE MISE A DISPOSITION D’UN AGENT COMMUNAL A LA RESIDENCE LOUIS CUBAYNES 
 
Mr Bourdeau, adjoint aux finances indique que dans le cadre des relations entre la Commune et la 
Résidence Louis Cubaynes, il est proposé la mise à disposition d’un agent communal, possédant les 
compétences nécessaires d’agent de service public hospitalier, pour occuper cet emploi à raison de 35 
heures par semaine à compter du 1er janvier 2021, et ce, pour une durée de 2 ans. 
En contrepartie de la mise à disposition, la résidence Louis Cubaynes s’engage à verser à la commune de 
Piriac-sur-Mer, le remboursement du salaire brut plus charges patronales de l’intéressé dès réception d’un 
Avis des Sommes à Payer émis par la collectivité à la fin de chaque trimestre. 
Les conditions de la mise à disposition sont précisées par une convention entre la collectivité et 
l’organisme d’accueil dont la durée ne peut excéder trois années.  
 
Vu le code général des collectivités territoriales ;  
Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale, et notamment ses articles 61 à 63 ; 
Vu le décret 2008-580 du 18 juin 2008, relatif au régime de la mise à disposition applicable aux collectivités 
territoriales et aux établissements publics administratifs locaux ; 
Considérant l’obligation de procéder à un conventionnement pour la mise à disposition d’un agent 
communal auprès de la Résidence Louis Cubaynes ; 
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré :  

• Approuve la mise à disposition d’un agent communal au profit de la Résidence Louis Cubaynes ; 

• Autorise Monsieur le Maire à signer la convention de mise à disposition annexée à la présente ; 

• Dit que les recettes correspondantes seront enregistrées sur le compte 6419 « remboursements 
sur rémunérations du personnel » du budget principal.  

 
Adopté à l’unanimité                                                                           

************** 
 
10- CONVENTION D’UTILISATION DES CENTRES AQUATIQUES DE CAP ATLANTIQUE ET DE FACTURATION 
DE DEPENSES RESIDUELLE DU TRANSPORT DES ELEVES 
 
Monsieur BOURDEAU, adjoint aux finances, indique que, dans le cadre du programme pédagogique de 
l’éducation nationale « savoir nager », la communauté d’agglomération CAP Atlantique, participe depuis 
2007 à l’apprentissage de la natation scolaire, en attribuant des créneaux de natation prioritairement aux 
classes concernées par ce programme pédagogique.  
Suivant les restrictions potentiellement décidées en fonction de la crise sanitaire, l’ensemble des enfants 
scolarisés sur le territoire dans les établissements publics et privés du 1er degré (Grande section, CP, CE1 
et CE2), bénéficient ainsi de 5 à 10 séances de natation par année. 
 
CAP Atlantique a donc défini, d’une part, les dispositions administratives pour permettre l’accès aux 
établissements scolaires du 1er degré aux centres aquatiques communautaires dans le respect de leurs 
usages et des programmes scolaires en vigueur, et a établi, d’autre part, les modalités financières du 
transport des élèves des écoles de chaque commune vers les centres aquatiques communautaires. 
En outre, les frais d’utilisation des centres aquatiques communautaires seront facturés directement par 
le gestionnaire du centre aquatique aux communes concernées, une fois la prestation réalisée, et ce, 
conformément aux tarifs votés par le Conseil communautaire de Cap Atlantique en date du 29 juin 2017. 
Le transport vers les centres aquatiques du territoire est assuré par le Syndicat Mixte des Transports (SMT) 
par le biais d’un marché public conclu entre Cap Atlantique et le Syndicat Mixte des Transports. 
Le financement de cette prestation relève selon le code des transports de la compétence communale. 
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Pour mémoire, à l’occasion du transfert de la compétence transport à la région, CAP Atlantique et les 
communes de la Presqu’île de Guérande ont décidé de compenser le désistement du Département de la 
Loire-Atlantique sur le financement du transport des élèves vers les piscines du fait que le département 
considère le transport comme périscolaire et non scolaire. 
Le Bureau Communautaire de Cap Atlantique a autorisé le Président à conclure une nouvelle convention 
d’une durée de 3 ans à compter de la rentrée scolaire 2020/2021, fixant les modalités financières 
d’utilisation des centres aquatiques communautaires pour les écoles du 1er degré concernées par le 
programme d’apprentissage de la natation en milieu scolaire, et les modalités de facturation des frais 
d’utilisation des centres aquatiques et de la dépense résiduelle du transport des élèves vers les piscines 
avec les communes, sur les bases suivantes :  

1- Facturation des frais d’utilisation des centres aquatiques communautaires :  
Par les gestionnaires des centres aquatiques, sur la base des tarifs horaires délibérés par Cap Atlantique 
en conseil communautaire en date du 29 juin 2017, soit 65 € par séance et par classe.  

2- Facturation de la dépense résiduelle du transport :  
Cap Atlantique s’acquitte de l’intégralité du montant facturé par la SMT et refacture à la commune la 
dépense résiduelle du transport selon les modalités suivantes : 
(Coût moyen du transport annuel pour 1 séance de natation scolaire X nombre de séances annuelles de 
natation scolaire) / 2.  
Il est précisé que le bureau communautaire de Cap Atlantique en date du 01 février 2018 a convenu de 
répartir cette dépense par moitié entre les communes et CAP Atlantique, sans tenir compte de la distance 
réelle aux piscines dans la répartition des contributions entre les communes, dans un objectif d’équité de 
traitement des communes et établissement scolaire. 
Puisque la compétence est communale, la participation de Cap Atlantique à hauteur de 50 %, s’analyse 
juridiquement comme un élément de la dotation de solidarité, relative à une prestation mutualisée entre 
les communes au travers du Syndicat Mixte des Transports. 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
Vu la délibération du Conseil communautaire en date du 29 juin 2017, fixant les tarifs pour la 
fréquentation des centres aquatiques communautaires, et notamment la tarification des établissements 
scolaires du 1er degré ;  
Vu la délibération du Conseil communautaire en date du 26 novembre 2020, relative à la convention entre 
Cap Atlantique et le Syndicat Mixte des Transports ;  
Vu la délibération du conseil communautaire en date du 26 novembre 2020, relative à la convention 
d’utilisation des centres aquatiques communautaires et de financement du transport des scolaires vers 
les piscines communautaires pour les établissements publics et privés du 1er degré ; 
Considérant la nécessité d’un conventionnement pour l’utilisation des centres aquatiques de CAP 
Atlantique et de facturation de dépense résiduelle du transport des élèves entre la communauté 
d’agglomération CAP Atlantique et la commune de Piriac-sur-Mer ;  
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré :  

• Approuve la convention d’utilisation des centres aquatiques de Cap Atlantique et de facturation 
de dépense résiduelle du transport des élèves ; 

• Autorise Monsieur le Maire ou son adjoint délégué à signer la convention d’utilisation des 
centres aquatiques de Cap Atlantique et de facturation de dépense résiduelle du transport des 
élèves entre la Communauté d’agglomération Cap Atlantique et la Commune de Piriac-sur-Mer 
annexée à la présente ; 

• Dit que les dépenses correspondantes seront enregistrées sur le compte 62876 
« remboursements de frais au GFP de rattachement » du budget principal.  

 
Adopté à l’unanimité        

************** 
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11 - DECISION MODIFICATIVE N°4 – AUGMENTATION DU CHAPITRE 012 « CHARGES DE PERSONNEL » 
 
Mr BOURDEAU précise qu’on a remis une feuille sur table car il y avait une petite erreur sur le tableau 

derrière. 

 

Monsieur BOURDEAU, adjoint aux finances précise que par délibération en date du 30/03/2021, relative 
au vote du budget primitif de l’exercice 2021, il avait été inscrit au chapitre 012 « charges de personnel » 
la somme de 2 550 333,14 €. 
Il est proposé d’augmenter ce chapitre à hauteur de 170 000,00 € pour prendre en compte la décision du 
Tribunal Administratif de Nantes suite à un jugement entre la commune et un agent communal. 
En effet, la commune a été destinataire d’une décision rendue par le Tribunal administratif de Nantes.  Ce 
dernier a enjoint le Maire de la commune de Piriac-sur-Mer de reconnaitre l’imputabilité de la maladie au 
service de l’agent communal concerné, à compter du 19 février 2016 et de régulariser sa situation 
administrative. 
Une décision modificative est nécessaire afin d’appliquer la décision rendue par le Tribunal de Nantes et 
de réajuster le chapitre 012 en conséquence afin de permettre le versement des salaires des agents 
jusqu’en décembre 2021. 
Le solde du chapitre 022 « dépenses imprévues de fonctionnement » étant suffisant, il est proposé de 
créditer le chapitre 012 d’un montant de 170 000,00 € et de débiter le chapitre 022 d’un montant de 
170 000,00 €.  
Vu la décision rendue par le Tribunal de Nantes ; 
Vu le code général des collectivités territoriale, et notamment ses articles L.2322-1 à L2322-2 relatifs aux 
dépenses imprévues ; 
Vu les crédits ouverts au chapitre 012 par délibération en date du 30/03/2021 ; 
Considérant la possibilité d’insuffisance de crédit au chapitre 012 suite à la décision rendue par le Tribunal 
administrative de Nantes ; 
 
Mr HERRUEL : Comme j’aime bien comprendre ce que je vote, ce matin j’ai fait une demande pour avoir le 
jugement du Tribunal Administratif ; également, parce que j'avais de soutenir que les tâches sont 
conservées pendant un certain temps et la jouissance de leur traitement malgré le fait que je ne sois plus 
en charge de la commune. Donc j'écris ce matin auprès de votre service pour demander, et je ne rêve pas, 
on est bien sur la décision qu'on lui demande de prendre aujourd'hui, elle est prise au visa de ce jugement 
des pratiques pour savoir effectivement cette somme de 170000€ ; quelle était sa nature et de quoi se 
composait t-elle ? La réponse qui m'a été faite a été un refus, faite par la direction, par les Services. Mais 
je sais que cela est bien de vous, Monsieur le Maire. Réponse négative. Je voulais vous rappeler quand 
même que pour la décision que l'on explique, il y a des textes et notamment l'article L 21 20- 13 du code 
général des collectivités. Je peux le dire, ça m'a un peu chagriné, la réponse négative donc je vous donne 
la lecture du texte au terme de l'article L 2-21-13 du code général des collectivités territoriales applicables 
« Tout membre du Conseil Municipal a le droit, dans le cadre de sa fonction, d'être informé des affaires de 
la commune qui font l'objet d'une délibération ». Donc ça, c'est rappel du texte. Que dit le Conseil d'État ? 
J'ai pris la liberté d'aller regarder un peu ce que disait la jurisprudence. Le maire est tenu de communiquer 
aux membres du Conseil municipal des documents nécessaires pour qu'il puisse se prononcer utilement sur 
les affaires de la commune donc à leurs délibérations ». Sur le Forum, cette disposition du Code, de la 
communication de documents, il appartient au maire sous le contrôle du juge de l'excès de pouvoir d'une 
part d'apprécier cette communication aux acteurs de la commune et d'autre part de s'assurer de ce qui est 
conforme au type d'intérêt général n'y fait obstacle, avant de procéder, le cas échéant, à cette 
communication, selon les modèles compris. La réponse qui m'a été faite, c'est, que ça pose un problème 
de confidentialité ? Alors je suis désolé, mais la confidentialité, c'est l'antithèse de ce qu'est l'intérêt 
général parce que la confidentialité ça s'inscrit dans le cercle. Et je suis très étonné de la réponse qui m'a 
été faite au Bureau. 
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Mr le Maire : Merci Monsieur. Alors confidentialité ? Parce que dans ce jugement on n'en parle pas. On ne 
veut pas que l’on sache qui c'est. Normalement, les décisions sont publiques mais il y de l'argent concerné, 
alors je vous fais une genèse. Cette histoire dont on a hérité et s’il n’y avait que celle-là, on serait content. 
À l'époque, on devait prendre des décisions, faire des réponses. Suivant le dossier aujourd'hui, ce Monsieur 
qui est un agent, a été reconnu, effectivement, l'imputabilité de sa maladie à la commune de Piriac. Si les 
choses avaient été bien faites en son temps et défendues avec un bon avocat, je ne pense pas que nous en 
serions là. Mais laissez-moi finir. Lorsque moi, j'ai pris connaissance de dossier et d'autres, j’insiste 
d'autres, on n'a pas fini, il y avait 2 décisions, effectivement, on faisait appel ou on ne faisait pas appel. 
Dans cette décision qui a été rendue, le personnage demandait, en plus du prix, je vais vous donner les 
chiffres, 150000€ de dommages-intérêts. Bon, c'était délicat qu'est ce qu'il a dit Monsieur le Maire ? Il n’a 
pas de connaissance, beaucoup moins que vous, Maitre, mais un petit peu quand même. Et puis là on se 
tire les cheveux, on dit, qu'est ce qu'on fait ? Bon on met les 150000€ à la charge de la commune ou on 
prend le dossier tel qu'il est. Donc je me suis dit, on va faire appel, donc on a pris la décision de faire appel, 
mais sa demande de 150000€ était quand même maintenu pour dommages-intérêts. Par négociation, 
parce que j'ai toujours associé la négociation avec l'accord à l'amiable., on est arrivé avec la Cour d'appel 
à avoir une médiation. Donc un médiateur a été nommé par la Cour d'appel. Ce médiateur est venu nous 
voir, nous a entendu, a vu l'agent correspondant et on a réussi. On a réussi à avoir une médiation pour 
éviter d'aller devant la Cour d'appel et le risque de perdre 150000€ plus ce qu'on lui devait. On lui devait 
depuis 2016 plus de 73000€ que nous avons versé. Ils sont donc là-dedans. Donc nous étions quand même 
assez ravis. Aujourd'hui, il faut savoir que le dossier n'est pas terminé. Je suis enfin, nous sommes enfin, 
directement en lien avec l'agent pour trouver une négociation pour le mettre en retraite, compte tenu que 
dans l'engagement de la médiation, il nous a dit qu'il ne viendrait jamais dans la collectivité à Piriac sur 
mer. Il pouvait, aller dans d'autres collectivités mais compte tenu de, malheureusement, son état de santé 
et du reste, je ne pense pas qu'il trouvera quelque chose ; donc la solution pour lui et pour nous est une 
retraite. Donc moi, je l’ai rencontré la semaine dernière. On a parlé longuement, il va prendre conseil 
auprès de son avocat, c'est normal et près du médiateur aussi, c'est la solution la plus adaptée pour lui. 
On va donc lui faire un décompte effectivement de son temps de travail dans les collectivités, mais il a 
aussi travaillé dans le privé, donc il va faire une reconstitution des pièces pour voir le montant de sa retraite 
qu'on pourra lui donner. Je lui ai bien signifié, il en est bien conscient, comme tous les retraités ici que 
lorsqu'on part en retraite, on perd un peu de notre salaire, mais c'est comme ça. Mais si ça correspond, 
nous verrons bien, je pense qu'on va aller vers une négociation pour qu'il puisse prendre sa retraite. Ça va 
demander 6 mois parce que le temps de refaire la reconstitution, et cetera, et cetera. Voilà l'objet du débat. 
Alors on va verser 70000, ça fait mal hein ? Quand on fait les salaires et on se dit on a voté 255000, donc 
on s'est dit sortir cet argent des dépenses imprévues et tant mieux qu'il y a un gros budget de 200 et 
quelques milles qui nous permet effectivement de créditer le chapitre 012 pour pouvoir payer nos salariés 
puisque je vous rappelle quand même que la commune est très engagée vis-à-vis des salaires, on est à plus 
de 60 pour 100 quand même. Les collectivités, c'est entre 51, 52 mais nous on est à 60. Donc ça fait de 
l'argent effectivement, pourquoi la somme de 162000 ? Parce que il y a encore d'autres affaires qui nous 
viennent sur le dos. Et ce monsieur, s'il ne prend pas certaines dispositions que je souhaite avec la 
négociation, on va le payer, il fait toujours partie des effectifs de la commune, on le paye pour être chez 
lui. 
Mr HERRUEL: Du coup la délibération est fausse. Ce n’est pas que le seul jugement.  
Mr le Maire : les 70000€ à verser 73000, c’est ce qui va nous tomber encore, alors je pense qu'il vaut mieux 
provisionner parce que cet argent n'est pas dépensé. Bien sûr, c'est de la méthode, chapitre 012 pour avoir 
de la trésorerie pour payer nos agents, mais si ça tombe demain, il faudra encore verser 62000 pour un 
autre parce qu'il y a d'autres gens ici qu'on paye à rien faire non plus, et ils sont encore toujours dans nos 
effectifs. Voilà l'explication de ce dossier, c'est un dossier sensible et aussi de confidentialité. Ce genre de 
choses ne doit pas traîner sur 3 ans et pour lui et pour nous. Mais bon, ce soir comme on en parle 
effectivement, que les réunions du Conseil municipal sont publiques, les personnes qui sont là vont savoir 
ce qui se passe et ce qui s'est passé, voilà l’explication. Elle est simple et toute là. Alors, sur le secret du 
nom de l'agent, on pourra vous le communiquer, mais je pense aussi Monsieur, avec des demandes comme 
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ça depuis 8 jours que vous aviez le dossier entre les mains, ce n’est pas à 11h45 de nous faire cette demande 
alors que les élus sont en pleine réunion majorité. Alors il sera mis, à votre disposition dans les bureaux de 
la mairie, bien évidemment, ils ne sortiront pas d'ici, ce jugement. Donc je vous rappelle quand même 
qu'on est toujours à 60% en charge de personnel, qu’on a encore des gros dossiers sur le dos, encore des 
agents chez eux dans la collectivité. Alors maintenant voilà pour les personnes qui sont là dans la salle, 
pour connaître un petit peu le système, ce sont des dossiers dont on a hérité.  
Mr HERRUEL : Donc le dossier pourra m’être mis à disposition.  
Mr le Maire : Oui, oui, oui. Une personne vous accompagnera. 
Mr HERRUEL : Oui, mais c'est juste des dommages et intérêts. Donc on va faire un rappel de traitement.  
Mr le Maire : Oui, mais vous savez, quand vous dites à la dèche, il va falloir faire, dans le bulletin de paye, 
70000 ou 73000 je crois, ça fait mal. Il n’avait rien touché depuis 2016 car en attente du jugement. Donc 
il manque 250000 pour préjudice causé et pour la fin du paiement des salaires. 
Mr HERRUEL : Bon, on aurait peut-être eu une condamnation de moitié. 
Mr le Maire : Je sais que les juges ne donnent pas toujours la totalité, mais s'il avait fallu encore rajouter 
80000€, 150000 est au moins une réserve pour les dossiers qui sont sous le coude. 
Est ce que j'ai répondu à votre question ? 
Il n’y a pas de soucis, vous viendrez le consulter en mairie accompagné d'une personne qui reçoit dans un 
bureau. Mais on peut vous faire confiance compte tenu quand même que vous êtes avocat.  
Voilà, alors on va voter effectivement, oui, Daniel. 
Mr ELOI : Je souhaite donner ma version. Cette personne que je connais, parce que c’est une personne qui 
s’est arrêtée de travailler dès qu'on lui a demandé de travailler.  
Mr le Maire : Si c'est arrêté de travailler pour des conditions de maladie, est-ce qu'elles étaient vraiment 
imputables au service ? C'est là tout le problème justement. Ben oui, mais il fallait se battre au départ pour 
dire mais attendez, on me demande de travailler. On ne dit pas qu'aujourd'hui vous êtes malade parce que 
c'est les services, c'est là qu'il fallait bouger. C'est pour ça qu'on a perdu le jugement, parce que il n’a pas 
été fait ce qu'il fallait faire. Vous savez le dossier je l'ai lu, relu moi aussi.  
Mr ELOI : mais peut être que l'avocat n’était pas bon, je ne sais pas. Quand cela est arrivé vous étiez dans 
le conseil municipal.  
Mr le Maire : mais il n'a jamais été fait mention de cette histoire là dans les conseils municipaux, autant 
que je m'en souvienne. On peut chercher toutes les délibérations et c'est normal, on ne va pas mettre sur 
le sur la place publique le problème des agents. 
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré : 

• Approuve la décision modificative n°4 telle que présentée ci-dessous.  

 
Adopté à la majorité par un vote 15 POUR et 4 CONTRE (Daniel ELOI, Gérard LEREBOUR, Catherine FIRMIN, 

Xavier HERRUEL) 
************** 
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12 - DECISION MODIFICATIVE N°5 – OUVERTURE DES CREDITS CHAPITRE 040/042 
 
Monsieur BOURDEAU, adjoint aux finances, indique que par délibération en date du 30/03/2021, relative 
au vote du budget primitif de l’exercice 2021, les éventuels crédits nécessaires à la comptabilisation des 
immobilisations cédées par opérations d’ordre budgétaires n’ont pas été prévus aux chapitres 040 et 042 
« Opérations d’ordre de transfert entre sections ». 
Il est proposé d’alimenter ces chapitres à hauteur de 40 000,00 € afin de régulariser les écritures 
comptables des différentes cessions, survenues en cours d’année. 
En effet, la commune a depuis procédé à la cession des biens immobiliers suivants :  

1- Bateau navire à moteur : 
Valeur nette comptable du bien : 6 212,62 € - Cession : 1 500,00 €  - Moins value : 4 712,62 €  

2- Véhicule Renault Mascott :  
Valeur nette comptable : 28 967,12 € - Cession : 1 700,00 € - Moins value : 27 267,12 € 
 
Total recettes d’investissement : 35 179,74 € (valeur des biens avant cession) 
Total dépenses d’investissement : 31 979.74 € (différences négatives entre la valeur des biens et le prix 
de cession). 
Total dépenses de fonctionnement : 35 179.74 € (valeur des biens avant cession) 
Total recettes de fonctionnement : 31 979,74 € (différences négatives entre la valeur des biens et le prix 
de cession). 
Les opérations d’ordre de cessions d’immobilisation s’effectuent sur les chapitres d’ordre  
budgétaires 040 et 042 avec une ouverture automatique des crédits. 
Il s’agit de faire paraitre au bilan comptable : 

- La valeur nette comptable des immobilisations cédées  
- Les plus ou moins values de cessions d’immobilisations  

Contrairement aux opérations réelles qui se traduisent par des encaissements ou des  
décaissements effectifs, les opérations d'ordre budgétaires correspondent à des jeux  
d'écriture sans flux financiers réels et doivent par conséquent toujours être équilibrées en  
dépenses et en recettes.  
Vu le code général des collectivités territoriale ; 
Vu l’instruction budgétaire et comptable M14 ; 
Vu la nomenclature M14 applicable aux communes ; 
Vu la délibération du Conseil municipal en date du 30/03/2021 relative au vote du budget primitif ; 
Considérant la nécessité d’alimenter les chapitres d’opérations d’ordres 040 et 042 suite à la cession des 
biens et afin de respecter le principe de l’équilibre budgétaire ; 
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré : 
Approuve la décision modificative n°5 telle que présentée ci-dessous. 
 

 
 
Adopté à l’unanimité                                                                           

************** 
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13 - ATTRIBUTION DE COMPENSATION DEFINITIVE 2021 
 
Mr Bourdeau, adjoint aux finances, rappelle que par délibération en date du 10 décembre 2020, le Conseil 
communautaire de CAP Atlantique a fixé les attributions de compensation (A.C.) provisoires au titre de 
l’exercice 2021. 
Cette dernière s’élevait pour la commune de Piriac-sur-Mer à 288 698,00 €, soit :  

- 178 760 € en fonctionnement  
- 109 938 € en investissement  

 
Le produit de la Taxe Professionnelle (TP) de référence pour la commune de Piriac-sur-Mer est de 
220 369,00 €.  
Le total des charges transférées et des charges de mutualisations des services au titre de l’exercice 2020 
s’élève à 509 067,00 €  
Le solde (négative) pour la commune est donc de -288 698,00 €. 
 
L’attribution de compensation est un reversement de fiscalité opéré entre les EPCI à fiscalité 
professionnelle unique (FPU) et leurs communes membres. Elle a pour vocation d’assurer la neutralité 
budgétaire liée à la perte de recettes pour les communes suites au transfert de leur fiscalité 
professionnelle à l’EPCI. Son montant est corrigé lors de chaque transfert de compétence afin de prendre 
en compte le coût des nouvelles charges transférées. L’A.C. est une dépense obligatoire versée selon une 
périodicité annuelle. Elle ne peut être indexée. Son montant ne peut être révisé que dans les cas prévus 
par la loi et lors de chaque transfert de charges. 
La Commission Locale d’Evaluation des Transferts de Charges (CLECT) s’est réunie en date du 06 juillet 
2021 afin de réévaluer le montant relevant du transfert de la gestion de l’Etier du Pouliguen, dont CAP 
atlantique est gestionnaire depuis le 1er janvier 2021, au titre de la compétence GEMAPI. 
 
Le montant définitif fixé au titre de l’A.C. 2021 tient compte :  

- des charges transférées relatives à la gestion du système d’endiguement, 
- de la mise à jour des charges liées aux mutualisations des services, 
- de l’intégration des montants de la Dotation de Solidarité Communautaire (D.S.C.) au sein de l’A.C 

2021. 
En effet, la D.S.C. (recette versée par Cap Atlantique aux communes membres) se traduit par l’idée d’une 
solidarité financière sur le territoire communautaire dont les critères définis par délibération du Conseil 
communautaire en 2003, sont depuis devenus désuètes. CAP Atlantique n’est plus en mesures, en 
respectant les critères légaux, de privilégier les communes les moins peuplées et celles dont la situation 
financière est la plus fragile. 
Dans le cadre d’une révision dérogatoire de l’Attribution de Compensation, il est possible pour CAP 
Atlantique de cristalliser la répartition des montants de la D.S.C. 2020 en les intégrant dans l’A.C. 2021. 
Cette procédure a exigé, l’accord des 2/3 du Conseil communautaire et l’accord des conseils municipaux 
concernées. 
 
Le Conseil communautaire, lors de sa séance du 23 septembre 2021, a donc et conformément aux 
dispositions des articles L 5211-11 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales, arrêté à 
3 141 358 € le montant de l’attribution de compensation définitive 2021, réparti par communes dans le 
tableau ci-annexé. 
 
Suite à cette décision, la commune de Piriac-sur-Mer doit délibérer sur le versement des attributions de 
compensation définitives dont les montants en fonctionnement ont changé. Pour Piriac-sur-Mer, ce 
changement s’évalue à une baisse de 15%. Les A.C. étant versées mensuellement, le solde a été recalculé 
et lissé sur les 4 derniers mois de l’exercice 2021. La régularisation, se fera à partir du mois de septembre, 
pour un versement mensuel de 8 851 € contre 14 897 €. 
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Ainsi, le montant des A.C. définitives pour la commune de Piriac-sur-Mer au titre de l’exercice 2021, 
s’élève à 264 518 €, soit :  

- 154 580 € en fonctionnement (dépense imputée au chapitre 014, compte 739211), 
- 109 938 € en investissement (dépense imputée au chapitre 204, compte 2046). 

 
Vu la délibération du Conseil communautaire en date du 10 décembre 2020, fixant les attributions de 
compensation provisoires pour 2021 ; 
Vu la délibération du Conseil communautaire en date du 23 septembre 2021, fixant les attributions de 
compensation définitives 2021 ; 
Vu la délibération du Conseil municipal en date du 30 mars 2021, adoptant le budget primitif 2021 ; 
Considérant qu’il convient pour la commune de délibérer sur le montant définitive des A.C. 2021 en 
tenant compte de l’intégration de la D.S.C. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré : 

• Valide les montants des A.C. définitives de l’exercice 2021 en tenant compte de l’intégration de 
la D.S.C., tels que présentés dans les tableaux annexés à la présente délibération  

 
Adopté à l’unanimité     

************** 
 
14 – CHOIX DE LA MAITRISE D’ŒUVRE POUR LES TRAVAUX DE VOIRIE URBAINE POUR L’AMENAGEMENT 
DU BOURG 
 
Mr le Maire indique qu’un AMO (assistant à maitrise d’ouvrage) a été retenu pour avancer sur les travaux 
de voirie suite à la validation du Schéma d’Aménagement du Bourg.  
Dans le cadre de la consultation en vue du choix de la maitrise d’œuvre urbaine des réunions ont eu lieu 
le 8 septembre en vue de l’examen des candidatures reçues et la sélection des candidats admis à 
présenter une offre et le 19 octobre 2021 en vue de l’examen des offres reçues et de l’audition des 
candidats. 
Lors de la réunion du 8 septembre 2021, 4 candidats ont été admis à présenter une offre avec comme 
mandataire : l’Atelier OSTY & associés ; l’agence URBICUS ; l’agence FORMA 6 ; l’agence PHYTOLAB. 
Les 4 offres ont été remises par les candidats avant le 11 octobre à 17h00. 
L’audition a eu lieu le 18 octobre 2021. 
 
Un examen technique des offres a été effectué par l’AMO, avec validation par la mairie, sur les prix et la 
valeur technique des mémoires remis, sur la base des critères du Règlement de la Consultation : 

▪ Le prix cumulé des missions contenues dans l’offre dite de référence sur un total de 100 points, 
avec une pondération de 40 %. 

▪ La valeur technique notée sur 100 points, avec pondération de 60 %, sera jugée sur la base des 
éléments indiqués dans la note méthodologique et l’audition qui aura lieu en mairie, avec : 
L’appréhension et la compréhension du projet dans son contexte : 10% 
L’organisation et la répartition de la mission entre les membres du groupement : 10% 
La démarche et le processus proposés, le planning pour la réalisation des études, autorisations et 
travaux : 25% 
L’audition en mairie sur la base des données précisées dans le cadre du mémoire remis : 15% 

 
La CAO, Commission d’Appel d’Offre, s’est réunie le 26 octobre en vue de l’attribution de ce marché en 
accord-cadre mono-attributaire.  
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Monsieur le Maire précise que, la Commission d’Appel d’Offre a décidé d’attribuer le marché de maitrise 
d’œuvre urbaine en accord-cadre mono-attributaire à FORMA 6 mandataire et ses co-traitants pour un 
montant global de 867 200,65 € HT en « offre de référence » 
 
Mr HERRUEL : il faut prendre acte et non délibérer. J’ai lu la feuille de route et le projet. Il faudra être 
attentif aux finances car un PPI sur 6 ans pour 18 000 000 €, c’est beaucoup. Je suis surpris.  
Mr le Maire : ce sera beaucoup moins, environ 15 000 000 €. Mais de toute façon, puisque vous avez 
commencé cet aménagement du bourg, c'était bien votre intention de le faire. Les montants étaient les 
mêmes pour la nouvelle municipalité. 
Mr ELOI :  L’aménagement ne devait pas se faire que sur 6 ans.  
Mr le Maire : Non mais de toute façon tout ne sera pas fait sûrement dans les 6 ans. Mais il faut bien 
prendre un plancher et un plafond. Les 18 000 000 qui ne sont pas 18 000 000, ça tourne plutôt autour de 
15, ne seront pas dépensés non plus dans les 6 ans à venir mais là aussi, il faut savoir ce qu'on veut. Vu 
que vous vouliez cela aussi pour notre commune de Piriac. Oui, tout en fait partie, le moulin Bouteiller est 
compris dedans aussi, la politique culturelle aussi. C'est une étude globale qui a été faite, on ne fera pas 
tout. D'abord, il y aura une question de programmation, de travaux, parce qu'on ne mettra pas des engins 
partout dans le bourg, tout le temps, donc on commencera certainement par le moulin de Bouteiller et 
certainement aussi l'aménagement de l'entrée du bourg de Piriac sur lequel il doit être faire un rond point, 
aussi qui était décidé et qui sera payé par la commune et  par le département. Et puis ensuite au centre, à 
la place des Caillonis et la place du Lehn. Enfin voilà, ce n’est pas sûr, vous affolez pas, on ne va pas tout 
faire en même temps. 
 
Le Conseil municipal, après lecture de l’exposé : 

• Prend acte du choix de la CAO approuvant le candidat pour la maitrise d’œuvre pour les travaux 
de voirie urbaine pour l’aménagement du bourg ; à savoir FORMA 6 mandataire et ses co-
traitants pour un montant global de 867 200,65 € HT  

• Donne pouvoir à Mr le Maire pour signer le marché correspondant 
 
Adopté à l’unanimité                                                                           
     ************** 
 
15 – LIGNES DIRECTRICES DE GESTION  
 
La loi n°2019-828 du 6 août 2019 dite de transformation de la fonction publique prévoit l’obligation pour 
toutes les collectivités territoriales de définir des Lignes Directrices de Gestion (LDG) qui permettent de 
formaliser leur politique de gestion des ressources humaines sur le temps d’un mandat, autour de deux 
champs d’application : la mise en œuvre de la stratégie pluriannuelle de pilotage  des ressources humaines 
et les orientations générales en matière de promotion et de valorisation des parcours professionnels. 
 
Les LDG définissent les enjeux et les objectifs de la politique de ressources humaines à conduire au sein 
de chaque collectivité territoriale et établissement, et portent également sur la carrière des agents. Elles 
doivent tenir compte des politiques publiques mises en œuvre, de la situation des effectifs, des métiers 
et des compétences. 
 
Dans un premier temps et pour permettre aux agents de pouvoir bénéficier d’avancement de grade et de 
promotion interne dès 2021, la collectivité doit fixer des lignes directrices de gestion en matière de 
promotion et de valorisation des parcours. Elle doit ainsi définir : 

-  les orientations et critères généraux à prendre en compte pour les promotions au choix dans les 
grades et cadres d’emplois (avancement de grade…) 

-  les mesures favorisant l’évolution professionnelle des agents et leur accès à des responsabilités 
supérieures. 
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Pour la collectivité il s’agit d’arrêter : 
- les critères d’arbitrage en termes de nomination des agents de la collectivité dans un grade 

supérieur suite à avancement de grade, nomination après concours ou promotion interne 
- les critères d’accès à un poste à responsabilité supérieure 

 
Des propositions d’attribution de ces critères ont été soumises, pour avis, au comité technique 
départemental du 5 novembre 2021 (voir annexe). 
 
Monsieur le Maire propose que les présentes lignes directrices de gestion s’appliquent à compter du 1er 
décembre 2021, à toutes les décisions prises par le Maire en matière de gestion des ressources humaines 
et qu’elles soient valables jusqu’au 31 décembre 2026 ; celles-ci pouvant être révisées à tout moment 
après avis du comité du comité technique. 
 
Monsieur le Maire précise que les lignes directrices de gestion seront communiquées aux agents dès 
validation par le conseil municipal et que le 2ème volet des lignes directrices de gestion, concernant la mise 
en œuvre de la stratégie pluriannuelle de pilotage des ressources humaines, fera l’objet d’une étude et 
délibération ultérieure. 
Vu la loi n°2019-828 du 6 août 2019 portant obligation pour les collectivités territoriales de définir des 
lignes directrices de gestion, 
Vu le rapport de Monsieur le Maire, 
Vu l’avis du comité technique en date du 5 novembre 2021, 
 
Mr LEREBOUR : Le 26 octobre nous avons reçu la note et il est indiqué dans la délibération Vu l’avis du 
comité technique en date du 5.11.2021. On ne pouvait donc pas connaitre l’avis le 5.11.2021.  
Mr le Maire : oui effectivement, il doit s’agir d’une erreur de frappe. C'est sous réserve effectivement de 
la réception de l'avis favorable du comité technique. Excusez nous. 
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré : 

• Approuve les critères définis pour une nomination sur un grade supérieur (avancement de 
grade, promotion interne ou réussite à un examen professionnel ou concours) 

• Approuve la mise en place de ces lignes directrices de gestion du 1er décembre 2021 au 1er 
décembre 2026 

 
Adopté à l’unanimité            

************** 
 
16 – DETERMINATION DES RATIOS POUR LES AVANCEMENTS DE GRADE 
 
Monsieur Le Maire rappelle à l’assemblée, qu’en application de l’article 49 de la loi n°84-53 du 26 janvier 
1984, il appartient aux assemblées délibérantes de chaque collectivité de fixer, après avis du comité 
technique, le taux de promotion pour chaque grade d’avancement à l’exception de ceux relevant du cadre 
d’emplois des agents de police municipale. 
A compter du 1er décembre 2021, il est proposé d'appliquer un ratio de 100% à tous les cadres d'emploi, 
en demandant au maire de prendre les décisions, en fonction des orientations et critères généraux définis 
dans les lignes directrices de gestion, en considérant notamment les missions et la manière de servir de 
chaque agent, leur valeur professionnelle et l'acquis de leur expérience professionnelle. 
 
Vu le Code général des Collectivités territoriales,  
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 
Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale, et notamment l'article 49, 
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Vu l’avis favorable du Comité technique en date du 5 novembre 2021, 
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré : 

- Approuve le ratio « promus-promouvables » pour les avancements de grade de la Commune de 
Piriac-sur-Mer tel qu’exposé ci-dessus pour tous les avancements de grade à compter du 1er 
décembre 2021 

 
Adopté à la majorité par un vote 17 POUR et 2 ABSTENTIONS (Daniel ELOI, Gérard LEREBOUR) 

 
************** 

17 – MODIFICATION DU TABLEAU DES EFFECTIFS  
 
Monsieur CHESNEL, 1er adjoint indique : 
L’agence postale ouvrira ses portes à compter du 17 janvier 2022. Suite aux différents entretiens réalisés, 
il s’avère que le candidat ayant le profil et les compétences correspondant aux exigences du poste est un 
agent non titulaire de la fonction de la fonction publique pouvant être recruté sur le grade d’adjoint 
administratif. Compte tenu des formations à réaliser avant la prise de poste et afin de se familiariser avec 
les différentes règlementations, Monsieur le Maire propose de créer le poste, à compter du 10 janvier 
2022, sur le grade d’adjoint administratif à temps non complet (21 heures hebdomadaires). 
De plus, Monsieur le Maire informe l’assemblée qu’un agent pour lequel les missions exercées ne 
semblant pas en adéquation avec la filière à laquelle il appartient, peut demander à être placée dans une 
autre filière. C’est le cas pour un agent du multi-accueil actuellement rattachée la filière animation. Les 
missions d’assistant éducatif petite enfance correspondent davantage à celles d’un agent social. Un 
changement vers la filière sociale permettrait à l’agent de pouvoir passer des concours et de faire évoluer 
sa carrière. 
Depuis le 1er janvier 2021, ce changement de filière ne requiert plus l’avis de la commission administrative 
paritaire. La collectivité peut procéder à ce changement sans qu’il soit nécessaire de faire d’autres 
demandes. 
Monsieur le Maire propose donc de créer un poste d’agent social, à temps non complet, à compter du 1er 
janvier 2022 et de supprimer ultérieurement, après avis du comité technique le poste d’adjoint 
d’animation à temps non complet. 
 
D’autre part, par délibération en date du 16 février 2021, en faveur du développement de la jeunesse, le 
conseil municipal avait voté la création d’un poste d’animateur contractuel pour accroissement 
temporaire d’activités du 1er avril 2021 au 31 décembre 2021 (poste de catégorie C). Compte tenu des 
réels besoins des jeunes de la commune de se retrouver dans un cadre structuré et de poursuivre les 
animations mises en place en 2021, il convient de prolonger le contrat du 1er janvier 2022 au 31 décembre 
2022 pour accroissement temporaire d’activités. 
 
Et enfin, à l’école, compte tenu du nombre d’enfants inscrits, la présence d’une deuxième ATSEM est 
nécessaire. Toutefois, il n’est pas certain que ce besoin soit encore identifié dans les années à venir. Aussi, 
Monsieur le Maire propose de maintenir un poste d’agent contractuel à temps complet pour 
accroissement temporaire d’activités du 1er décembre 2021 au 31 août 2022. 

 
Vu le rapport présenté, 
 
Mme FIRMIN : pour l’adjoint d’animation s’agit il du personnel de la bibliothèque ?  
Mr CHESNEL : non il s’agit de la personne qui s’occupe des jeunes. 
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré : 

• Approuve la création des postes suivants : 
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- Adjoint administratif à temps non complet (21 heures hebdomadaires) à compter du 10 janvier 
2022 
-  Agent social, à temps complet, à compter du 1er janvier 2022 
- Adjoint d’animation contractuel à temps complet (35 heures hebdomadaires) du 1er au janvier 
2022 au 31 décembre2022. 
- Agent des écoles maternelles contractuel, pour accroissement temporaire d’activités, du 1er 
décembre 2021 au 31 août 2022. 

 
Adopté à l’unanimité                                                                           

************** 
18 – MODIFICATION DE L’ORGANIGRAMME ET SUPPRESSION DE POSTES 
 

Monsieur le Maire informe l’assemblée délibérante que suite aux demandes de mutation du directeur 
enfance jeunesse et de la directrice des moyens généraux, une réflexion a été engagée avec les services 
concernés pour envisager une nouvelle organisation, dans laquelle les compétences de chacun pourraient 
être optimisées.  
Un nouvel organigramme a été présenté en comité technique le 5 novembre 2021.  
Celui-ci ayant rendu un favorable, Monsieur le Maire propose la modification suivante du tableau des 
effectifs : 

- La suppression d’un poste d’attaché à temps complet au 1er décembre 2021 
- La suppression d’un poste de rédacteur à temps complet au 1er décembre 2021 

Vu le rapport de Monsieur le Maire, 
Vu l’avis favorable du Comité Technique en date du 5.11.2021 sur la réorganisation des services 
entrainant modification de l’organigramme 
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré : 

• Approuve la réorganisation des services entrainant modification de l’organigramme 

• Approuve les suppressions des postes suivantes : 
- Un poste d’attaché à temps complet au 1er décembre 2021 
- Un poste de rédacteur à temps complet au 1er décembre 2021 

 
Adopté à la majorité par un vote 15 POUR et 4 ABSTENTIONS (Daniel ELOI, Gérard LEREBOUR, Catherine 

FIRMIN, Xavier HERRUEL) 
************** 

 
19 – RAPPORT SUR LE PRIX ET LA QUALITE DES SERVICES PUBLICS, DE L’EAU POTABLE ET DE 
L’ASSAINISSEMENT, DE PREVENTION ET DE GESTION DES DECHETS MENAGERS ET ASSIMILES, DES 
EQUIPEMENTS AQUATIQUES 2020 
 

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que la Communauté d’Agglomération CAP Atlantique a établi 
les rapports sur le prix et la qualité des services publics de l’eau potable et de l’assainissement, de prévention 
et de gestion des déchets ménagers et assimilés et des équipements aquatiques pour l’année 2020. 
Comme chaque année, ces rapports doivent être communiqués en séance du Conseil municipal de chaque 
Commune, membre de l’intercommunalité. 
 
Rapport annuel 2020 sur le prix et la qualité des services publics de l’eau potable et de l’assainissement   
Ce rapport annuel de 2020 sur le prix et la qualité des services publics de l’eau et de l’assainissement 
collectif et non collectif a été établi par CAP Atlantique. 

 
Pour ce qui concerne l’eau potable, l’actuel contrat de délégation de service public (DSP), d’une durée de 
8 ans, court depuis le 1er janvier 2016 avec la SEPIG Atlantique (filiale de la SAUR).  
Quelques chiffres à retenir : 

mailto:mairie@piriac.net


 

P a g e  29/32 
 

3, rue du Calvaire - B.P. 42023 – 44420 PIRIAC-SUR-MER 

Tél. : 02 40 23 50 19 – Fax : 02 40 23 60 26 – E-mail : mairie@piriac.net 

- 7,4 millions de m3 mis à la disposition des usagers (7,70 millions de m3 en 2019) 
- 6,4 millions de m3 facturés (6,20 millions en 2019) 
- Nombre d’usagers : 70 205 (69 397 en 2019) 
- Nombre d’habitants desservis : 111 093 (113 093 en 2019) 
- Rendement du réseau de distribution : 89.65 % (89.30 % en 2019) 
- Prix TTC du service d’eau potable/m3 : 2.00 € T.T.C/m3 (1,939 € TTC en 2018) 

 
Pour ce qui concerne le service public de l’assainissement collectif et non collectif, le contrat de DSP est 
assuré par Assainissement Presqu’île de Guérande (filiale de VEOLIA) depuis le 1er janvier 2016, pour une 
durée de 8 ans. 
Quelques chiffres : 

- 21 ouvrages d’épuration allant de 20 équivalents habitants à 178 000 équivalents habitants 
- 8 880 000 m3 d’eau traitée (7 830 000 m3 en 2018) 
- 4 430 000 m3 d’eau parasite traitée (3 500 000 m3 en 2018) 
- 2 984 contrôles de branchements collectifs réalisés  (2908 en 2019) 

 
Pour une facturation de 120 m3, le coût au m3, pour l’eau potable = 1.96 € T.T.C.  
Pour une facturation de 120 m3, le coût au m3, pour l’assainissement = 2,973 € T.T.C. 
Soit un total eau potable + assainissement de 4,93 €/ m3 en 2019, (4,94 €/m3 en 2019) 

 
Pour ce qui concerne l’assainissement non collectif : 

- 1 105 contrôles réalisés (1 104 réalisés en 2019) 
- Le nombre estimatif d’habitants desservis au 31/12/2019 : 11 295  
- Le nombre d’ouvrages recensés au 31/12/2019 : 6 800 dont 74.05 % conformes  
- Nombre de réhabilitation d’installations non collectives en 2019 : 38 (59 en 2019) 
 

Rapport annuel 2020 sur le prix et la qualité du service public de prévention et de gestion des déchets 
ménagers et assimilés : 
Ce rapport annuel de 2020 sur le prix et la qualité de service public d’élimination des déchets a été 
établi par CAP Atlantique en vertu du décret n°2000-404 du 11 mai 2000. 

 
Quelques chiffres : 

Filière ordures ménagères : 
23 186 Tonnes collectées en 2020 (23 405 T en 2019)  
Soit 283 kg/foyer moyen (1.4 hbt) (- 0.93 % par rapport à 2019). 
 
Filière des recyclables (journaux, magazines, verres, cartons, emballages légers) : 
11 694 Tonnes collectées en 2020 (11 208 T en 2019)  
Soit 59 kg/foyer moyen (1.4 hbt) (+ 4.33 % par rapport à 2019). 
 
Production de déchets en déchetterie hors déchets verts, tout venant et gravats : 
12 845 tonnes collectées en 2020 (12 209 tonnes en 2019) 
Soit 157 kg/foyer moyen (1.4 hbt) (+ 5.21 % par rapport à 2019). 
 
Production de déchets verts : 
34 882 tonnes collectées en 2020 (30 350 tonnes en 2019) 
Soit 426 kg/foyer moyen (1.4 hbt) (+ 14.93 % par rapport à 2019). 
 
Production de déchet tout venant : 
9 955 tonnes collectées en 2019 (9 864 tonnes en 2019) 
Soit 122 kg/foyen moyen (1.4 hbt) (- 0.93 % par rapport à 2019). 
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Production de gravats : 
18 761 tonnes collectées en 2020 (20 935 tonnes en 2019) 
Soit 229 kg/foyen moyen (1.4 hbt) (- 10.93 % par rapport à 2019). 
 
Encombrants en porte à porte : 
91 tonnes collectées en 2020 (93 tonnes en 2019) 
Soit 59 kg/foyen moyen (1.4 hbt) (- 2.53 % par rapport à 2019). 
 
 
Veille propreté : 
139 tonnes collectées en 2020 (129 tonnes en 2019) 
Soit 79 kg/foyen moyen (1.4 hbt) (+ 7.95 % par rapport à 2019). 
 
Coût global 2020 : 16 897 617 € (15 612 991 € en 2019) 
Recettes totales : 17 190 018 € (16 763 947 € en 2019) 
Résultats nets : + 292 401 € (+ 1 150 956 € en 2019) 
 
Rapport annuel 2020 sur le prix et la qualité du service public de gestion des centres aquatiques  
Ce rapport annuel de 2020 sur le prix et la qualité des services publics de gestion des centres aquatiques 
a été établi par CAP Atlantique. 

Quelques chiffres : 
 
3 équipements aquatiques communautaires gérés en DSP. 
2 046 m2 de plan d’eau couverts accessibles toute l’année. 
198 jours d’ouverture du centre aquatique du Pays Blanc, 180 jours au centre aquatique Jean-Pierre 
Dhonneur et 133 jours au centre aquatique Aquabaule. 
 
Fréquentation moyenne quotidienne : 236 entrées / jour 
Fréquentation globale 2020 des 3 piscines est près de 221 779 entrées : 
• Près de 120 000 entrées « publics » 
• Près de 2 000 entrées « associatives » 
• Près de 15 000 entrées « scolaires » 
 
Une fréquentation globale en diminution entre 2019 et 2020 : - 43 % 
 
La natation scolaire 2020 : 
• 14 801 entrées 
Ticket Moyen usager « Public » : 8,18 € TTC 
Coût net de fonctionnement des trois piscines pour la collectivité en 2020 : 1 374 111 € soit une 
augmentation de près de 65,3 % par rapport à l’année précédente. Essentiellement lié à l’augmentation 
de subvention de contrainte pour service public dû au COVID-19. 
 
Vu l’article L 2121-20 du Code Général des Collectivité Territoriales, 
 
Le Conseil Municipal, après lecture de Mr le Maire : 

• Prend acte de la communication des rapports sur le prix et la qualité des services publics de l’eau 
potable et de l’assainissement, de prévention et de gestion des déchets ménagers et assimilés et 
des équipements aquatiques pour l’année 2020. 

 
************** 
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QUESTIONS ECRITES  
 
Monsieur le Maire donne lecture de l’exposé des questions écrites portées par la minorité et reçues en mairie 
le 2 novembre 2021 : 
 
1-Comme le Règlement Intérieur le précise, nous devons déposer nos questions écrites en mairie 1 semaine 
avant le conseil municipal et ces questions seront lues en fin de séance. Nous vous demandons s’il était 
possible que nous lisions nous-mêmes nos questions ?  
Comme vous voulez.  
Mme FIRMIN donne lecture des questions  
 
2- Les associations de Piriac sur Mer ont-ils toujours le droit d’utiliser le matériel municipal pour leur 
évènement associatif ?  
Si OUI : Pourquoi avez-vous refusé de prêter des pinces à déchets pour la rando citoyenne organisée par 
l’association « Piriac dans l’action » ?  
Si NON : serait-il possible d’informer les associations de Piriac sur Mer de ce changement ?  
Les associations ont toujours le droit d’utiliser le matériel municipal pour leur évènement associatif à 
condition d’en faire la demande écrite près du Maire ou ses services compétents en la matière (à titre 
personnel, j’avais informé l’accueil de ne pas fournir de sacs plastiques s’ils en faisaient la demande, il ne 
s’agissait pas de prêt).  
Mme FIRMIN : on parle de pinces, pas de sacs 
Mr LEREBOUR : Oui, pourquoi avez-vous refusé de prêter des pinces à déchets pour la rando citoyenne 
organisée par l'association Piriac dans l'action. 
Mr le Maire : il n’y a pas eu de demande écrite de faite. À titre personnel, j'avais informé l'accueil de ne pas 
fournir de sacs plastiques s'ils en faisaient la demande. Il ne s'agissait pas de prêt.  
Mr LEREBOUR :  vous ne répondez pas à la question. On parle de pinces. Pourquoi l'association n'a pas pu 
avoir l'usage des pinces, l'association avait des sacs, on parle des pinces pour aller collecter les déchets 
dans les océans.  
Mr le Maire : mais vous avez fait une demande écrite à la mairie ? Vous n’étiez pas au courant ? Voilà il 
suffit d'envoyer un mail et on vous répondra favorablement. Y a rien de changé. À partir de maintenant, 
la demande formulée devra se faire par écrit. 
Mr LEREBOUR : serait-il possible d'informer les associations de Piriac-Sur-mer de ce changement ? 
 
3- Nous savons tous qu’un grand nombre d’électeurs de Piriac sur Mer n’habitent pas à l’année dans notre 
belle cité de caractère. Alors comme cela se fait maintenant dans de nombreuses communes, serait-il 
possible de retransmettre en direct sur « You Tube » nos conseils municipaux ?  
Le dernier conseil était déjà enregistré. La démarche pour « You Tube » est en cours d’élaboration avec les 
services de CAP. Tout dépendra de l’organisation technique et le coût.  
 
4- Avant l’été, vous avez supprimé les places de stationnement de la place de l’Eglise suite à une vitrine cassée 
d’un commerçant sans consultation des autres commerçants de la place de l’Eglise.  
L’été étant fini, serait-il possible de revoir votre position sur ces stationnements au moins pour la saison 
d’hiver et d’envisager ne autre solution pour la prochaine saison d’été ?  
Cet endroit dans la Commune est très dangereux avec le problème de circulation et de stationnement. Par 
au moins 2 fois, la vitrine d’un commerçant à été brisée Les files d’attente devant la boulangerie sont en 
danger ? Les Piriacais ont compris pour la grande majorité le principe. Nous ne reverrons pas notre position 
pour l’hiver.  
Ce qui est acté l’est.  
Une place pour handicapé existe.  
Il n’y aura pas d’autres solutions pour l’année prochaine et celles à venir.  
Mr LEREBOUR : Elle est inaccessible puisque la rue de Keroman est fermée.  
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Mr le Maire : Mais non. 
Mr LEREBOUR : Aller enfin. Elle est en sens unique. Pour Accéder à la place devant la boulangerie on doit 
la prendre près du calvaire. Il faut remonter la rue de Keroman. On fait une marche arrière, on repart pour 
la prendre par l'autre extrémité, vous l'avez changé ?  
Mme ROUSSEAU : non. On peut descendre la rue de Keroman 
Mr le Maire : Vous savez, Mr LEREBOUR que je n'ai pas, on n'a pas à commenter les réponses 
normalement. 
 
5- Voilà bientôt 18 mois que vous êtes élus et dans votre programme vous évoquiez la mise en place d’un 
nouveau conseil des sages et de comités de quartiers. Pouvez-vous nous dire où vous êtes à ce sujet ?  
Nous avions évoqué la mise en place d’un conseil des sages.  
Après enquête, il s’est avéré que dans le précédent mandat, ce dernier n’avait pas donné satisfaction puisque 
même me Président de ce conseil avait démissionné bien avant la fin du mandat 2014/2020. 
Par contre, des rencontres sur place selon les secteurs avec les administrés verront le jour.  
Ce moyen sera plus efficace. Les comités de quartier étaient pratiquement inexistants. Moi-même en tant 
que citoyen n’a jamais été invité à participer.  
Mr le Maire : Alors effectivement, nous avions évoqué la mise en place d'un conseil de sages dans notre 
programme, puisqu'il existait. Après enquête, il s'est avéré que dans le précédent mandat, ce dernier n'avait 
pas donné satisfaction puisque même le président de ce Conseil avait démissionné bien avant la fin du mandat 
2014. Par contre, des rencontres sur place selon le secteur avec les administrés verront le jour. Ce moyen sera 
plus efficace. Les comités de quartier était pratiquement inexistant et moi même en tant que citoyen, n'a 
jamais été invité à y participer. 
Mme FIRMIN : Enfin je peux répondre parce que, étant donné que je fais partie du quartier de Villeneuve, 
notre quartier a toujours bien fonctionné.  
Mr le Maire : Alors je ne devrais pas commenter encore, mais vous aviez la chance d'être conseillère 
municipale dans le secteur qui s'occupait bien de son secteur effectivement, mais dans d'autres quartiers, 
ça ne fonctionnait pas. Moi, dans mon quartier, je n'ai jamais été invité. On veut faire des choses qui sont 
efficaces.  
 

7 – Serait-il possible d’avoir un bilan de la saison estivale ?  
Le bilan de la saison estivale 2021 sera présenté lors des vœux avec un rapport précis, communiqué par les 
services de la Police Municipale et la Gendarmerie.  
Mr le Maire : Alors, le bilan de la saison estivale 2021 sera présenté lors des voeux avec un rapport précis 
communiqué par le service de la police municipale et la gendarmerie sur ce qui a pu se passer comme 
incivilité. J'en parle et on fera un point aussi, après avoir rencontré les commerçants pour savoir s’ils ont 
bien travaillé cette année, ce que je pense et tant mieux. 
 
6 – Le Syndicat Mixte des Transports de la Presqu’Ile de Guérande « Lila Presqu’ile » passe dans les conseils 
municipaux de la Presqu’Ile faire une présentation. Quand viennent-ils à Piriac sur Mer ?  
La réunion a eu lieue le mardi 5 octobre 2021 à 18h30 Salle du Conseil Municipal.  
L’ensemble des élus, Majorité et Minorité ont été invités par mail sous Outlook. Seul Mr Herruel n’avait pas 
été invité car n’avait pas encore rejoint le Conseil Municipal, ni Mme Gallais car démissionnaire.  
Mr le Maire : Le Conseil donc est terminé, on va lever la séance, je vous remercie et je vous souhaite une 
excellente soirée. 

************** 

 
Aucune question n’étant plus à l’ordre du jour, la séance est levée à 21H15 
Le prochain Conseil Municipal aura lieu le mardi 21 décembre 2021 

Le secrétaire de séance 
Cynthia SEJEON 
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